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INTRODUCTION. 


L’Iioiiime oblicnf par son Iravail foules les choses dont il a hc- 
soin pour suhsisler; ses facultés sont les forces motrices à l’aide 
des(piellcs il extrait du milieu où il vit les substances nécessaires 
à rentretien et à l’expansion de la vie. Plus ces puissances admi¬ 
rables dont le créateur l’a doué ont d’action sur la nature, plus 
elles d’objets utiles; et plus on voit grandir le cercle 

où SC meut l’existence liumaine, plus ou voit s’accroilre la part 
qu’il est donné à riiumanilé de prendre dans le iiiouvenicnt de la 

Ce que l’on noinine industrie n’est que 1 inimoiise série dos 
combinaisons par lesquelles l’iiomme réussit à obtenir une quan¬ 
tité de plus en plus considérable de choses nécessaires à l’enlrc- 
lien et à l’expansion de sa vie matérielle et morale. 

Le développement de l’être biimain se rattacbant ainsi par le 
lien le plus étroit au développement de rindiistrie, la question 
pour riiumanité est d’arriver le plus promplemcnt possible au 
summum du progrès industriel, c’est-à-dire au point ou un mini¬ 
mum de travail donnera naissance à un maximum de produit. 

Pour que ce but encore si éloigné de nous puisse être atteint, 
deux conditions doivent avant tout être remplies. Il faut, en pre¬ 
mier lieu, que riiomme po'ssède la liberté d’appliquer ses facultés 
au genre de travaux qui leur convient le mieux; il faut, en second 
lieu, qu'il soit le niaîfre d ecbaiiger les produits de son travail 
contre les produits du travail des autres hommes. 



U’TRODUCTION. 


Si riiorame jouit de la liberté de clioisir son travail, il embras¬ 
sera de lui-même l’iudustrie qui convient le mieux à ses facultés, 
l'industrie qui lui donnera un maximum de produit en échange 
d’un minimum d’efforts. 

Si, au contraire, son choix est entravé soit par des lois perma¬ 
nentes qui lui tracent d’avance la direction à suivre dans la car¬ 
rière de la production, soit par des circonstances accidentelles qui 
le détournent de sa voie naturelle, il dépensera nécessairement 
plus d’efforts pour recueillir un produit moindre. 

L’utilité de la liberté du travail dérive, comme ou voit, princi¬ 
palement du fait de la diversité des facultés humaines. 

L’utilité de la liberté des échanges dérive d’un fait de mémo 
nature : de la diversité des productions du sol. 

De môme que chaque homme possède une spécialité de facul¬ 
tés, chaque région du globe possède une spécialité de productions. 
Si les habitants de ces régions diverses jouissent do la liberté d’é¬ 
changer leurs denrées, ils appliqueront naturellement leur travail 
à la production des choses que le sol où ils vivent donne avec le 
plus d’abondance, et ils en échangeront rcxcédant contre les cho¬ 
ses produites ailleurs dans des conditions identiques. Grâce ii ce 
libre échange des produits divers que façonne l’indtisirie humaine 
sur toute la surface du globe, chacun se trouvera en mesure d’ob¬ 
tenir la plus grande somme possible de choses utiles en échange 
de la moindre somme de travail. 

Si, an contraire, les peuples ([ui occupent les différentes ré¬ 
gions du globe se tiennent séparés les uns des autres, s’ils ajou¬ 
tent à l’obstacle naturel dos distances un obstacle factice, s’ils re¬ 
fusent de reeevoir les produits étrangers en échange de leurs pro¬ 
duits, qu’arrivera-t-il? Que chaque peuple sera obligé de multiplier 
scs industries aux dépens de ses forces et de sa prospérité ; qu’au 
lieu d’exploiter largement, économiquement leurs industries na¬ 
turelles et de se procurer par l’échange le complément de leurs 
denrées de consommation, les nations appliqueront une partie do 
leur travail à des productions moins avantageuses, moins abon- 
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danles, à des produclions qu’elles auiiiieiil pu oblenii plus avan- 
fageusemciit, plus abondainmeul si elles avaient couseuti a aller 
les elierclier à l’étranger. 

Ce système qui élève entre les nations des barrières factices et 
que l’on a désigné d’abord sous le nom de système prohibitif, en¬ 
suite sous le nom de système protecteur, occasionne donc une 
énorme déperdition de forces, il oblige toutes les nations à dépen¬ 
ser plus de travail pour obtenir moins de produit, il empècbe la 
fri une publique de se développer, l’aisance de se généraliser, il 
retient partout la masse des populations dans un état d’abjecte 
misère. 

Cependant toute institution ayant eu, à l’origine, sa raison 
d’élre, il importe d’examiner à quelle nécessité pourvoyait jadis co 
système. 

Le régime prohibitif fut institué à l’époque où la guerre était 
l’état normal du monde. Si à celle époque où les nations se 
ruaient inccssamnienl les unes contre les autres, où, à cbaqiio 
instant, les communications des peuples se trouvaient interrom¬ 
pues, brisées, la liberté des échanges avait été établie, il en serait 
inévitablement résulté une complète anarcliie dans la production 
iiitériciiro de chaque nation. Pendant les périodes de paix, les in¬ 
dustries naturelles auraient grandi, elles auraient fait à l’étranger 
des envois do plus en plus considérables, tandis que les autres 
industries seraient tombées sous ralleinle do la concurrence exté¬ 
rieure. Il y aurait eu enriebissement d’un côté, appauvrissement 
deraiilrc. La guerre survenant, la situation aurait ebangé. Les 
industries qui exportaient aiiraienl été obligées de réduire leur 
production; celles, au contraire, que comprimait la concurrence 
de l’étranger, se seraient relevées par le fait de la suppression de 
celte concurrence. 

Plutôt que d’exposer à des lliietualions si désastreuses l’écono- 
mie intérieure des sociétés, no valait-il pas mieux interdire les 
communications de peuple à peuple? Le régime prohibitif privait, 
à la vérité, les nations d’iino source féconde de richesses, mais il 
leur épargnait de dangereux revers; il prévenait, au moment où 
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éclalait la guerre, toufe perfurbafioii, foule crise dans la constilu- 
tion économique des états. 

Néanmoins si, à cette époque, les peuples civilisés avaient été 
les maîtres de ciioisir entre la paix et,la guerre, s’ils avaient été 
les maîtres de résoudre pacifiquement, au moyen des règles inva¬ 
riables du droit public, toutes les difficultés qui survenaieiit entre 
les differentes associations liiimaincs. le système prohibitif eût été 
plus nuisible qu’utile, car, en atténuant les désastres de la guerre, 
il contribuait à rendre les luttes plus fréquentes. Mais il n’en était 
pas ainsi : la lutte demeurait encore incertaine alors entre la ci¬ 
vilisation et la barbarie: les iiatioiis les plus intelligentes, les 
plus progressives étaient incessamment obligées de se défendre 
contre des barbares, à qui la notion morale du droit était incon¬ 
nue et qui s’efforcaient d’acquérir par la force les capitaux (pie la 
civilisation avait accumules par le travail. Aussi long-temps (|ue 
la force matérielle ne se trouvait point dominée par l’intelligence, 
rien ne pouvait mettre fin au déplorable antagonisme qui troublait 
le monde. 

Un jour vint heureusement où, grâce au perfectionnement des 
outils de la guerre, la civilisation se trouva définitivement plus 
forte (pie la barbarie. Alors, la pacilication du monde devenant 
possible, le régime prohibitif cessait d’avoir sa raison d’exister. 

Aussi avons-nous vu successivement depuis le moyen âge s’a- 
baisser les barrières douanières qui isolaient. non-seulement les 
états, mais les provinces, mais les cités. Dans la seconde moitié 
du (lix-buitiemo siècle, il sembla il quelques nobles esprits que le 
moment était venu d’en finir avec ces vestiges du passé. Les éco¬ 
nomistes de France et d’Angleterre demanderent la liberté abso¬ 
lue, illimitée des ecbanges. 

Deux hommes de génie, 'furgot et Pitt, s’efforcèrent, des deux 
côtés du détroit, d’incarner dans les faits la grande idée des éco- 
noni te is le moment n’était pas venu encore ; avant d’arri¬ 
ver il la paix, les peuples avaient a traverser vingt-cinq ans de 
guerre. 

L’empire qui renouvela, ii contre-sens, la plupart des institii- 
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(ions (In passé, à coiUce-sens, car les ii I i\ 11 II [oi r- 
voyaient jadis ces institutions avaient cessé d’exister, l'empire no 
pouvait mainjuer de reproduire le régime proliibitif. Il s’en servit 
comme d’une macliine de guerre pour saper dans sa base la pros¬ 
périté de la Grande-Bretagne. Mais le génie industriel des Watt 
(ît des Arkwright l’emporta sur le génie militaire de Napoléon- 
Le blocus continental n’abattit point r.Angleterre, il abattit l’eni- 
pire. 

Obligée de satisfaire à des exigences (jue nous définirons plus 
tard, la restauration conserva, ([uoifjue avec do notables modifica¬ 
tions, la législation économitjno de l’ompire. Il y a, entre le 
régime douanier de l’empire et celui do la restauration, à peu 
prés la distance (jiii règne entre les constitutions impériales et la 
cliarte de 1814 Le gouvernoment de juillet, à son tour, a légère¬ 
ment abaissé le niveau du tarif. 

.A l’oxomple do la France, la plupart des nations civilisé(îs ont 
sncccssivemcnt adopté et modifié le régime probibitif. 

Si peu importantes (ju’aient été cos modifications, clics ont per¬ 
mis néanmoins aux différents peuples du monde de (•ominnni(pier 
les uns avec les autres, et finalement d’établir un commerce inter¬ 
national d’une étendue immense et d’une importance incalculable. 
Tous les peuples, sans exception aucune, sont aujourd’liui ratta- 
cliés par le lion des éelianges. 

Ainsi, le système restrictif en matière d’écbanges a cessé de 
remplir le but on vue dtupicl il .avait été institué, il a cc.ssé d’em- 
péclicr la guerre de bonleversor réconomie intérieure des états. 

.Mais, si en se modifiant, en devenant simplement protecteur do 
prohibitif (ju’il était, ce système a perdu son efficacité ancienne, 
il n’a point perdu ce (ju’il avait de nuisible. On peut affirmer 
(uéme (juc l’état do demi-liberté est plus funeste aux travailleurs 
(jue l’état de complète restriction , car, dans cetto situation inter¬ 
médiaire, le désordre de l’industrie vient s’ajouter à la cherté de 
la production. 

Bien (jne l’on se soit beaucoup occupé des immenses désordres 
(|ui se sont produits depuis un demi-siècle dans l'arène iiulustriellc, 
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lions ne pensons pas, en effet, que l'on ait réussi à en signaler la 
véritable cause. On .s’est accordé assez généralement à les allrihncr 
à la conciirrence anarcliique, mais on a négligé de reclierclier 
d’où provient ranarcliio de la concurrence. 

Aussi, qn’est-il arrivé? c’est que frappés de ce fait que depuis 
le demi-avènement de la liberté du travail et des écbaiigcs l’in¬ 
dustrie n’a point cessé un seul jour d’être troublée tandis que sous 
le régime réglementaire elle possédait une certaine sécurité, une 
certaine stabilité, des pliilanlliropos pleins d’imagination, mais dé¬ 
pourvus du sens des événements et dos faits, ont proscrit la liberté 
dans l’inlérét de l’ordre et ressuscité, sous forme d’utopies, l’orga¬ 
nisation industrielle des diverses époques du passé. Les uns ont 
copié le régime des castes de l’Égypte, les autres ont refait le ré¬ 
gime des couvents du moyen âge. ’l’oiis ont reconstruit l’avenir ii 
l’image du passé. 

Cependant, s’ils avaient voulu examiner do plus prés la situa¬ 
tion , ils se seraient, croyons-nous, moins pressés de bâtir avec 
cette poussière. Ils auraient vu que le mal qu’ils signalaient ne 
venait point de la liberté, qu’il venait do la restriction; ils auraient 
vu que l’anarcliie de la concurrence a sa source non point dans la 
concurrence môme, mais dans les obstacles qui entravent sou ac¬ 
tion régulière; ils auraient vu qu’il s’agit aujourd’liiii non de ré¬ 
crépir les ruines du régime restrictif, mais de les faire disparaître 

Quand on observe de près le système restrictif de la liberté des 
échangés, tel ipi il existe actuellement, que rcmarqiic-t-on d’a¬ 
bord? On remarque que ce système est essentiellement mobile, 
que les tarifs des différents peuples du monde subissent journellc* 
ment des modifications. Si l’on recberclic ensuite quel est l’effet 
de ces cbaiigenients sur l’économie intérieure de chaque pays, on 
s’aperçoit qu’il no s’ojièro point dans un tarif une modification si 
insignifiante qui ne jette le trouble sur toute la surface du monde 
industriel. 

Supposons, par exemple, que la llolgiqiie aiigmcnle le droit à 
l’importation des sucres, ou verra aussitôt une diminution sensible 
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s’opérer dans la consommation de cette denrée. Do 100, la consom¬ 
mation tombera à 80 ou à 75, plus bas pent-être, si le droit est 
élevé. Il y aura, en conséquence, nue diminution dans les revenus de 
ceux qui prodinseiitle sucre en Amérique et de ceux quilc vendent en 
liclgiqiie. L’impôt tarira dans les deux pays certaines sources de re¬ 
venus. liais, évidemment, les gens qui possédaient ces i-evenus les 
dépensaient; ils s’en servaient pour acheter des objets de consom¬ 
mation. Leur revenu baissant, ils diminueront proportionnellement 
leur consommation. Ils demanderont ou l’on demandera pour eux 
moins de cotonnades à l’Angleterre, à la France moins de vins et 
do soieries, à la Cliiiio moins de tbé, aux Etats-Unis moins do ta¬ 
bac et de riz, etc. A leur tour, les producteurs de ces diverses 
denrées, atteints dans leurs revenus, réduiront leurs dépenses. 
Ainsi, un impôt lève sur les consominatoiirs d’un petit coin du 
globe, déprimera le bien-être dos liabilants du monde entier. 

Si, après avoir bien observé cet effet particulier des lois do 
douanes, on songe que depuis plus do deux siècles'les nations ont 
louché et touebent sans cesse leurs tarifs, on s’expliquera l’im¬ 
mense perturbation qui j-ègne dans le domaine de 1 industrie; on 
s’expliquera pourquoi la production n’est nulle part stable, assurée; 
pourquoi, à cbaqiie instant et sans cause appréciable, des niasses 
d’ouvriers se trouvent rejetées do l’atelier dans la rue ; on aura 
la raison de l’existence du paupérisme bideux qui est devenu la 
plaie des sociétés inndernes. 

Cet étal variable, celle désastreuse mobilité de la production 
subsistera aussi loiig-lenips que les barrières douanières resteront 
debout, a moins, toutefois, que les peuples ne s’accordent pour 
immobiliser leurs lois commerciales et financières. Or, c’est là 
évidemment un accord qu’il est impossible d’obtenir. 

Si donc les nations no veulent point demeurer toujours sous le 
coup des crises commerciales, des sécessions industrielles, si elles 
ne veulent point subir incessnmincnt toutes les calastropbcs qui 
naissent de l’instabilité de la production, il faut qu’elles choisissent : 

Ou bien il faut qu’elles recoinmencent ii vivre ainsi qu’elles le 
faisaient autrefois d’une vie isolée, de façon à ne ressentir aucun 
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des accidents, aucune des commotions qui atteignent le commerce 
extérieur, il faut quelles brisent les liens qui les rendent soli¬ 
daires , il faut qu’elles relèvent les murs à demi ruinés de l’édifice 
de la prohibition, ou bien il faut qu’elles abattent les derniers ob¬ 
stacles qui entravent la circulation des produits du travail humain, 
il faut qu’elles suppriment ces mobiles échelles douanières dont 
les mouvements imprévus do hausse et de baisse jettent la pertur¬ 
bation dans toutes les parties de l’immense domaine de la produc¬ 
tion, tantôt déplaçant le travail, tantôt ruinant sans retour les 
travailleurs; il faut, en uu mot, que partout la liberté des échan¬ 
ges soit substituée aux restrictions douanières. 

Nous ne pensons pas qu’entre ces deux croies le choix puisse de¬ 
meurer un instant douteux ; nous croyons que le monde va irrésis¬ 
tiblement à la liberté ; toutefois, il n’est pas inutile do montrer 
combien, au simple point de vue des intérêts matériels, l’une est 
plus avantageuse que l’autre, de quelle somme la restriction est 
plus chère que la liberté. 

Il nous suffira pour cela de prendre un à un les différents arti¬ 
cles de notre tarif, d’en raconter l’iiistoire et de calculer approxi¬ 
mativement ce qu’ils ont coûté et ce qu’ils coûtent encore au pays. 
En additionnant les totaux, nous obtiendrons le compte des frais de 
la restriction eu France. Nous saurons ce qu’il nous en coûte pour 
nôtre pas libres d’échanger les produits de notre travail contre les 
produits du travail étranger. 

Si nous ne nous trompons, le public trouvera que décidément 
c’est lmp cher^ et qu’au lieu d’alourdir encore la massive arma¬ 
ture de notre tarif, mieux vaut s’en débarrasser tout ,i fait. 

Vainement, d’ailleurs, les fanatiques du passé s’efforceraient de 
la conserver. Le canon a oblige les hommes de guerre a se dé¬ 
pouiller de leurs armures, les cliemius de fer obligeront les pro¬ 
ducteurs à Jeter à bas leurs tarifs. Alors même que les théories 
des économistes echoueraient contre la protection, les inventions 
des industriels auraient assez de puissance pour enfanter la liberté. 

Nous commencerons cet historique parle tarif des fers. Ab Jove 
pyincipium. 
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La première ordonnance relative a l’induslrie dn l'er remonle 
au régne de Cliarles VI. Par celle ordonnance, datée du 30 mai 
].413, le roi reveiidnjiiail pour la couronne la dune (droit dn 
dixième) que les seigneurs avaient jusqu’alors perçue sur les pro¬ 
duits des mines. 

« Avons, — disait le monarque,—par manière d’édit, statut, loi 
OH ordonnance royale, irrévocable, décerne et déclaré... que nul 
seigneur spirituel ou temporel, de quelque état, dignité on 
prééminence, condition ou autorité, quoi qu’il soit, en notre dit 
royaume, n’en aura ne doit avoir, à quelque titre, cause, occasion 
quelle qu’elle soit, pouvoir ou autorité do prendre, réclamer ne 
demander esdilos raines, ni en autres quelconques, assises en no- 
Ircdil royaume, la dixième partie, ni autre droit do mines, mais 
eu seront par nolredilo ordonnance et droit, forclos; car à nous 
seuls et par le tout à cause de nos droits de majesté royaux, appar¬ 
tient la dixième et non il ainres... Voulons... que les hauts justi¬ 
ciers, moyens et bas, sous quelque juridiction cl seigneurie que 
Icsdilcs mines soient situées et assises, baillent et délivrent aiixdils 
ouvriers, marebands et mailros desdites mines moyennant et par 
payantjusie et raisonnable prix, chemins et voies, entrées, issues, 
par leurs terres et pays, bois, rivières et autres choses nécessaires 
auxdits faisant l’œuvre et ouvriers, lieux plus profitables pour 
l’ouvrage à faire et le moins dommageable pour lesditos seigneu¬ 
ries... Voulons... que tous mineurs et antres puissent qncrir, ou¬ 
vrer et ebereber mines par tous les lieux où ils penseront en trou¬ 
ver, et icelles traire et faire ouvrer, payant à nous notre dixième 
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Irancliemeiif... que dorénavant les marchands, maîtres l'aisaiil 
l'œuvre, et lesdits ouvriers qui esdites mines ouvrent et s’occupent 
et font résidence sur le lieu du martinet ou mines, ou leurs dé- 
pillés pour eux aiiroient... un juge bon et convenable commissaii'c 
et tel comme nous leur ordonnerons, lequel connoitra et déterrai' 
nera de tout cas mu et à mouvoir, qui csdits marcbamls, maîtres 
et ouvriers pourra toucher, et auxquels seront baillé nos ordon¬ 
nances. Il 

Suivent l’exemption des tailles et autres subsides avec la défense 
de molester les mineurs du royaume. 

Diverses ordonnances, de Louis XII (20 novembre 1498), de 
François f (décembre lois), de Henri II (30 septembre 1348 et 
10 octobre 1332), de François II (29 juillet 1360), de Cbarles IX 
(6 juillet 1361, 26 mai et 23 septembre 1363), de Henri 111 (20 
octobre 1374) cl de Henri IV (juin 1601), furent rendues pour as¬ 
surer la perception du droit du dixième. Lutin Ricbelieu, voulant 
empêcher la fraude qui se pratiquait à cet égard, décida qu’une 
marque serait établie tant sur les fers fabriqués dans l’intérieur du 
royaume que sur les fers importés du dehors. Les droUs de mnr- 
que furent gradués de la manière suivante ; 

Sur les fers nationaux doux ou aigres, 10 sous par quintal; — 
sur l’acier, 20 sous par quintal. —-Sur le fer doux et l’acier venant 
de l’étranger, mêmes taxes;—sur le fer aigre de même provenance, 
12 sous par quintal. Les gueuses et les fontes furent assujetties par 
arrêt du conseil, en date du 20 juin 1631 et du 16 mai 1633 , à 
un droit de 6 sous 8 deniers. Quelque temps apres on prohiba la 
sortie du minorai. 

L’ordonnance des aides du mois de juin 1680 codifia les régle¬ 
ments antérieurs sur la matière, assujettit les usines au régime de 
l’e.xercice et modifia ainsi qu’il suit le tarif des droits : 


Minerai de fer lave et préparé. 3 sous 6 < 
Fonte en gueuse. 8 s 0 







poinl assujettis a cette aggravation d impôt. Loin de protéger la 
l’abrication nationale, la législation sur les fers favorisait alors la 
fabrication étrangère. 

A la vérité, la plupart des producteurs do for trouvaient moyeu 
d’échapper aux rigueurs de l’excrcico. Le montant annuel du droit 
(le marque atteignait à peine 8 à 1)00,OOü livres. Des arrêts du 
conseil en date des 15 novembre 1707, 0 Janvier 1712 et 12 sep- 
leinbro 1724 furent rendus dans le but d’arrêter la fraude, mai.s 
jamais on no réussit à obtenir ce résultat. 

Sous le ministère de l’abbé Tcrray, les maîtres de forges de¬ 
mandèrent pour la première fois à être protégés contre la coucur- 
i-ence du debors. Consulté à cet égard par le ministre, Turgot, 


alors iutoudaut do la généralité do Limoges, s’opposa énergique¬ 
ment à l’établissement d’un droit protecteur. Dans une vive et re¬ 
marquable h'/lrcsur la mnirjur des fers il réfuta d’une manière 
péremptoire les sophismes des maîtres de forges '. 
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L'opposilion de Turjjot était d’autant mieux Ibiidéc, qu’à cette 
époque la concurrence étrangère n empêchait nullement notre in¬ 
dustrie de prospérer. En 1789, la France possédait 202 hauts 
fourneaux, 76 forges à la catalane et 702 feux d’affinerie. 
Les hauts fourneaux et les forges à la catalane produisaient 
61,549,500 kilog. defonte en gueuse et 7,579,200 kilog. de fonte 
moulée. Les 61,549,500 kilog. de fonte en gueuse travaillée à 
raffinerie donnaient 46,805,900 kilog. de fer'. 

pas que toules ces associations de ^qens du môme métier ne man(juciit pas de 
s’autoriser des mêmes prétextes pour obtenir du gouvernement séduit la même 
exclusion des etrangers; ils ne voient pas que, dans cet cquiübrc de vexation et 
d’injustice entre tous les genres d'industrie, où les artisans et les inarcliands de 
chaque espece oppriment comme vendeurs, et sont opprimés coinine acheteurs, 
il n’y a de profils pour aucune partie ; mais qu’il y a perte réelle pour la totalité 
du commerce national, ou plutôt pour Iclat qui, achetant moins à l’étranger, 
lui vend moins aussi. Cette augmentation forcée des prix pour tous les acheteurs 
diminue nécessairement la somme des jouissances, la somme des revenus dispo¬ 
nibles, la richesse des proprietaires et du souverain , et la somme des salaires à 
distribuer au peuple. 

r.... Mais quand tous ces principes ne seraient pas, comme jeu suis entièrement 
convaincu, démontrés avec évidence, quand le système des prohibitions pourrait 
être admis dans quelque branche de commerce, j’ose dire que celui des fers 
devrait être excepté par raison décisive et qui lui est particulière. 

» Celte raison est que le fer n’est pas seulement une denrée de consommation 
utile aux différents usages de la vie : le fer qui s’emploie en meubles, ornements, 
u’est pas la partie la plus considérable des fers qui sc fabriquent et se vendent. 
C’est surtout comme instrument nécessaire ù la pratique de tous les arts, sans 
exception, que ce métal est si précieux, si important dans le commerce : à ce 
titre, il est matière première de tous les arts, de toules les manufactures, de 
l’agricuUurc même, à laquelle il fournit la plus grande partie de scs iiistru- 
mcnls; ù ce titre, il est denrée de première nécessité; à ce titre, quand même 
on adopterait l’idée de favoriser les inauufaclurcs par des prohibitions, le fer 
ne devrait jamais y être assujetti, puisque ces prohibitions, dans ropitiionmêmc 
de leurs partisans, ne doivent tomber que sur les marchandises fabriquées pour 
la consommation, et non sur les marchandises qui sont des moyens de fabrica¬ 
tion, telles que les matières premières et les instruments necessaires pour fabri¬ 
quer; puisque l’acheteur des instruments de fer servant à sa manufacture ou à sa 
culture doit jouir de tous les privilèges que les principes de ce système don¬ 
nent au vendeur sur le simple consommateur. 3 

* De \'Indi(slrie française par M. Chaptal. Tome II, p»gc 155. 
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Le droit de marque .sur les fei s fut supprimé par l’assemblée 
nationale, en mars 1790. L’assemblée décida qu’une contribution 
serait établie à l’intérieur pour combler le déficit que pourrait oc¬ 
casionner la suppression do ce droit; elle décida encore qu’un 
droit égal à celui qui avait jusqu’alors pesé sur les fers à l’inté¬ 
rieur serait exigé à la frontière '. 

C’est un lait curieux a signaler que dans le grand monvement 
libéral de celle époque les doctrines restrictives en matière de 
douanes soient demeiirees prédominantes. Le tarif de 1791 fut 
conçu non point, comme on le croit assez généralement, sous l’iii- 
spiralion des théories généreuses de l’école de Qiiesnay et deTur- 
got, mais sous rinfluencc des préjugés de l’école mercantile. La 
doctrine de la balance du commerce se trouve complaisamment 

' Voici le texle du décret de l'assemblée nationale. 

L’assenililée nationale a décrété et décrète ce qui suit : 

Art. l' b I.’c.xcrcice du droit de marque des fers à la fabrication et au transport 
dans fiutérieur du royaume sera supprimé à compter ilu l"' avril prochain. 

Art. 2. Les raaiires do forges et de fonderies, dans les départements où les 
droits avaient lieu à la fabrication, seront tenus d'acquitter, en six mois et en si.\ 
payements égaux, tes droits qui peuvent être dus par leurs fers déjà fabriqués. 

Etàcompterilu l'r octobre proebain, ceux qui ont des marchés à terme bonilie- 
ront à leurs acquéreurs, pendant le cours desdils marchés, la valeur du droit dont 
leurs fers sont déchargés à la fabrication par le présent décret. 

-Art. 3. L’abonnement dudit droit de fabrication et desdits droits de traite sur 
les fers et ouvrages de fer et d’acier sera rendu général, à compter dudit jour 

avril prochain, provisoirement et pour la présente année seulement, au moyen 
d’une contribution d’un million par année sur les départements districts qui for¬ 
maient le ressort des parlements de Paris, de Dijon, de Metz et de la cour des 
aides de Clermont-Ferrand, à re.\ception des districts formant autrefois le pays 
d’.Aunis, et d’une contribution de 500,000 liv. sur tout le reste du royaume. 

I.csdites contributions seront établies en proportion des impositions réelles et 
persoiinellcs de tous les départements où elles doivent avoir lieu, et des droits 
d’entrée des villes dans ces mêmes départements ; savoir ; quant aux impositions 
directes, au marc la livre, et par simple émargement sur le rôle; et quant aux 
droits d’entrée des villes, en la forme qui sera réglée par un décret particulier. 

Art. h. Il sera établi ù toutes les entrées du royaume un droit uniforme, égal 
à celui qui avait déjà lieu dans les provinces ou deipartements où se percevait le 
droit de marque des fers. 
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étalée dans le rapport fait par M. Goudard au nom des comités 
de commerce et d’agriculture. 

«La liberté,—lisons-nous dans ce rapport, —est la devise du 
commerce, de l’agriculture et de toute industrie; mais elle est in¬ 
complète sans h,protection et la sûreté... La proleclioii et la sû¬ 
reté que vous devez à notre industrie ne peuvent se trouver, dans 
le système actuel de l’Europe commerçante, que par une combi¬ 
naison de droits à l’entrée et à la sortie, qui attire tout ce qui doit 
favoriser l’industrie nationale et porter votre e.vportalion au der¬ 
nier terme possible. Ce n’est donc pas pour l’intérét du trésor pu¬ 
blic que les droits sont établis, c’est pour l’intérêt bien plus con¬ 
sidérable de l’agriculture, de nos manufactures cl de nos arts. 

a Le spéculateur seul dans sou comptoir fait des affaires im¬ 
menses; le manufacturier est bien plus utile que lui. C’est donc 
celle industrie que vous avez eu en vue de protéger, d’encourager, 
de défendre lorsque vous avez placé des barrières à vos frontières, 
cl déjà vous avez jugé que ce grand intérêt exigeait des droits qui 
ne sont que l’elTet de la protection que vous devez à l’industrie. 
Ils servent à la sûreté des spéculations, parce qu’ils garantissent 
ces manufactures qu’d ne sera rien introduit qui puisse soutenir 
la concurrence avec les productions nationales, sans laisser à ce¬ 
lui-ci tout l’avantage. Votre comité a pensé que celle sûreté serait 
complète si vous ajoutiez à dos mesures si sages qucbpics prohi¬ 
bitions dont il lui a paru que la justice et la nécc.ssilé se démon¬ 
trent facilement, n 

Un membre, M. Boislandry, se leva pour protester au nom do 
la liberté du commerce contre les doctrines et les conclusions du 
rapport, mais sa voix demeura sans écho. Appuyé parM. Maloiiel, 
qui s’allacba à démontrer l’utililédes lois prohibitives, le tarif fut 
adopté a peu près sans opposition. Néanmoins, dans ce tarif conçu 
sous l’inllucnce de la théorie de la balance du commerce, les droits 
sur le fer furent établis à un taux exlrêmcmont modéré. 

Fer en barres. . 2 IV. r ' 

Fer en rorne.s. 2 l'r. 10 sous. ) 
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Celle modération des droits sur les fers dérivait du principe 
même qui avait présidé à rétablissement du tarif. Les législateurs 
de 91, s’étaiit proposé pour objet de développer le travail des ma- 

f cl 1 devaient favoriser l’iraporlalion des matières premières. 
Eu élevant outre mesure les droits sur le fer, celte malière pre¬ 
mière de toutes les industries, ils auraient manque a la logique 
de leur système. Combien, depuis cette époque, la logique des par¬ 
tisans de la protection a cbangé ! 

En 1806, le droit sur les fers importés parla frontière du llliin 
fut élevé à 4 fr. le quintal melriqne. Ainsi modifié, le tarif des 
fers subsista jusqu’en 1814. 

Mais si, pendant toute la durée de la république et de l’empire, 
le tarif •■le protégea que d’une manière insignifiante les producteurs 
de fer, l’interriiptioii des comniiinicalions occasionnée par la 
guerre produisit, à cette époque, l’eflél de la prohibition. Au point 
de vue de la protection, la guerre est sans contredit le meilleur 
des tarifs. Aussi, en 181 1, lorsque les communications générales 
se trouvèrent rétablies, l’iiidiislric du l'or ciit-elle son lieiire de 
crise. L’Angleterre, dont la production s’était, dans rinlervalle de 
1796 à 1814, élevée de 125,000 tonnes à 300,000, envoya sur 
nos marebés des masses considérables de ce métal. Les fers de la 
Suède et de la Russie afiliièrent aussi dans nos ports. 11 n’est pas 
douteux cependaut que nos niailrcs de lorges aiiraioiil rescsle à 
cette inondation s’ils avaient voulu suivre l’exemplo salutaire que 
leur donnaient à la même epoqiie la plupart des autres indiislnes 
en abandonnant les inelliodes anciennes pour les metlindcs iioii- 
v'clles, s’ils avaient v'oulii euiprunlor les procédés perfectionnés 
de la fabrication anglaise. Par inallieiir, ils trouvèrent inGiiimenl 
plus commode d’obliger le gouvernement de les sauver au moyen 
du tarif que (le se sauver eux-mêmes au moyen du progrès. 

Les circonstances politiques favorisaient alors singulièrement 
les prétentions exclusives, égoïstes des grands industriels. Replacée 
sur le trône par l’Europe coalisée, la brandie aînée des Bourbons 
(lovait redouter par-dessus tout qu’on ne l’accusât de sacrifier les 
intérêts de la France à ceux de l’étranger. Or si, en 1814, le 
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gouvernement de la Restauration avait consenli à laisser noire 
marché accessible aux produits du dehors, les grands propriétaires 
et les gros industriels n’auraient pas manqué de lui faire un crime 
de son libéralisme économique; ils l’auraient accusé de solder, aux 
dépens de notre agriculture et de notre industrie, la dette contrac¬ 
tée par les Bourbons exilés envers l’empereur Alexandre et le 
prince régent d’Angleterre. Le gouvernement aurait pu, à la vérité, 
en appeler de cette petite classe de gens affamés de monopoles 
il la grande classe des consommateurs ; mais il eût été proba¬ 
blement fort difficile pour ne pas dire impossible de faire com¬ 
prendre à cette masse encore si peu éclairée que l’aisance dont 
elle aurait joui, grâce à la liberté des échanges, avait effectivement 
pour cause la liberté des échanges. Le peuple, qui n’aimait guère 
le gouvernement nouveau, ne se serait pas fait faute d’attribuer son 
bien-être à de tout autres causes et de mettre ses désastres fortuits 
sur le compte de la concurrence étrangère. 11 aurait répété aprc.s 
les grands propriétaires et les gros industriels : que le gouverne¬ 
ment vendait à beaux deniers la France à rFmrope. C’eût été un 
/olk général contre la monarchie restaurée. 

Les nécessités politiques du moment exigeaient donc que le 
pouvoir donnât pleine satisfaction aux quémandeurs de privilèges. 
Rien ne pouvait d’ailleurs le détourner do celle pente fatale. Bien 
que plus éclairée que la masse du public, 11 t to it 
aussi sa bonne part de préjuges: elle craignait, comme tout le 
monde, r«ionc/«//oH des produits étrangers, et elle pensait qu’il 
était urgent d’opposer une digue à l’abondance. 

Pour parer au danger qui résultait du manque do hauteur do la 
digue douanière, une ordonnance en date du 12 août 1814 pres¬ 
crivit la mise en entrepôt des fers arrivant de l’étranger, jusqu’à ce 
que la loi eût relevé les droits d’entrée. Le 20 du même mois, 
M. le baron Louis présenta un projet de loi portant augmentation 
(lu tarif (les 1ers. Voici quelles en étaient les principales dispo¬ 
sitions : 



LES FERS. 


Fer en gueuses el forge brui, c’esl-ù-dirc en massianx 
ou prismes de 12 à 16 pouces de long et du poids 
de 35 kilog. au moins. 

Ceux (Tun moindre poids rcn/raicnl dans h classe 
suirantc : 


Fer de deux nianipulalious ou de conmiercc, compre¬ 
nant les barres plaies de 18 à CO lignes de largeur 
sur 3 à 12 d’épaisseur, les baires carrées de 10 li¬ 
gues et au-dessus sur chaque face. 

Fer de trois manipulations, comprenant les barres 
rondes de 7 lignes de diamètre et au-dessus, les 
barres carrées de 7 à 9 lignes d’épaisseur et au- 
dessous , et les barres plates dites de rampe, de 14 
à 18 lignes de largeur sur 3 4 4 d’épaisseur. . . . 
Fer fin ou de quatre manipulations, comprenant les 
baguettes rondes de 3 4 6 lignes de diamètre, le 
petit carillon de 3 4 6 lignes sur chaque face et au- 
dessous, le fer feuillard Iwllii, coulé ou laminé, 
d’une ligne 4 2 lignes d’cp.aisseur sur 9 à 15 lignes 
de largeur, ci le fer en verges pour la clouterie . . 

’Kle.:. 

Fil de fer. 

Acier en feuilles ou eu planches et toutes les autres 

espèces d’acier brut. 

Acier fondu en petits carreaux pour la coutellerie. . . 
Fil d’acier propre 4 la fabrication des aiguilles.... 


15 > 


' par quintal me 
/ ou 100 kil. 


40 

40 

60 

40 
80 . 
20 . / 


* Il faut ajouter 4 ces droits le décime de guerre. 


Par une disposifion supplémentaire, il était résolu que les fers 
mis en entrepôt, en vertu de l’ordonnance, acquitteraient les nou¬ 
veaux droits aussi bien que les fers importés ultérieurement. 

M. le baron Louis présentait, à l'appui de son projet de loi, 
diverses considérations tirées de la situation exceptionnelle où les 
circonstances avaient placé l’induslrie Irauçaise. — D’une part, 
disait-il, la main-d’œuvre a haussé de prix par suite du rencliéris- 
sement de toutes les choses nécessaires à la vie et par l’effet de la 
conscription militaire qui, détournant ou enlevant les apprentis, 
dimimiait le nombre des ouvriers habiles et plaçait les maîtres de 
forges dans leur dépendance. — D’une autre part, ajoutait-il, le 
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prix (les bois s’est élevé par suite de la dévastation des forêts aux 
épo(]ues de troubles et par le fait même de l'augmentation du 
nombre des forges. 

M. le baron Louis présentait enfin, dans son exposé des motifs, 
la singulière considération (jue voici : il est permis de croire, 
disait-il, (pic les maîtres de lorgcs Iraiicais, se voyant en posses¬ 
sion de la vente intérieure, ont ajoute a leurs anciens bénéfices 
comme il arrive toujours quand le marclié est exclusif. N’étail-cc 
pas s’y prendre d’une étrange façon pour légitimer raugmentation 
du tarif? Mais peut-être le ministre voulait-il simplcnicnt lancer 
une épigramme aux monopoleurs qui lui forçaient la main. 

Par ces causes, concluait-il, nos maîtres de forges ne peuvent 
livrer le quintal métrique de fer au-dessous de 30 fr., tandis que 
les Anglais offrent du fer de même qualité rendu dans nos ports à 
raison de 30 ou 33 fr. — En portant le droit de 2 fr. à 13 fr. sur 
le fer ordinaire, le gouvernement se bornait à combler la différence 
des prix, ii mettre le fer français au niveau du fer étranger. 

Assurément, les maîtres do forges auraient dû se tenir pour 
satisfaits. Le projet de loi établissait un droit sur la fonte, qui 
jusqu’alors était entré en franchise, et il septuplait le droit sur le 
fer ordinaire. On ne pouvait exiger davantage. Cependant les 
maîtres de forges se plaignirent d’être sacrifiés, et leurs doléances 
trouvèrent de complaisants éclios au sein de la commission nommée 
pour examiner le projet de loi. La commission modifia en les ag¬ 
gravant deux des principaux articles du tarif proposé par le gou¬ 
vernement. Elle voulut bien admettre la fonte au droit do 2.fr. par 
100 kil., mais à la condition que les gueuses importées auraient 
un poids (!’«« moins neuf cents kilogiiamiies. Quant à la fonte en 
massiaux, elle en demanda la prohibition. Elle demanda encore 
que le droit sur les aciers en feuilles fût porté à 43 fr. au lieu de 
40 fr. 

M. le chevalier Dufougerais, rapporteur de la commission, 
justifia la prohibition des massiaux en affirmant que si l’introduc¬ 
tion en était permise, de petites usines s’établiraient le long des 
côtes, où ces massiaux seraient affinés à peu de frais, et livrés à vil 
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pri.'c à la consommation intérieure. Les étrangers importeraient, di¬ 
sait-il, leur fonte au droit de 2 fr., puis ils la transformeraient eu.x- 
niêmes en fer français. Le droit de 15 fr. établi sur le fer deviendrait 
alors illusoire. M. Dufougerais justifiait l’aggravation du droit sur 
les aciers, en arguant de la situation déplorable où se trouvaient 
nos aciéries. Avant la révolution, lisons-nous dans son rapport, 
les aciéries Irancaises produisaient environ 30,000 cjuintaux 
métriques d’acier. Les aciéries de l’Isère et do la Drôme, où se 
fabrique l’acier naturel, étaient au nombre de trente-deux et 
donnaient 11,000 quintaux. Sur ces trente-deux aciéries douze 
avaient interrompu leur travail en 1814. Dans la Nièvre et le Cher 
la faiirication était tombée de 9,000 quintaux à 1,800 quintaux. 
Les fabricants déclaraient qu’ils ne pourraient relever leur fabri¬ 
cation s’ils n’obtenaient un droit d’au moins 43 fr. De là l’amende¬ 
ment de la commission. 

La discussion du projet de loi eut lieu dans les séances des l", 
3, 4 et G octobre; elle fut assez animée. La liberté du commerce 
trouva d’énergiques défenseurs en ilLlI. Dufort (de la Gironde), 
illorellet, Desrousseaiix, Boiiteillcr, Lezurierde la Martel, Fornier 
de Saint-Lary, Piiyinaurin, Godailli, Cliabaud-Latour, Émeric 
David. Le système protecteur fut défendu par M.M. Dampiiiartiii, 
Leveneur, BoulTy, Lefevre-Giiieaii et Prunclé. 

M. Dampmartin se distingua entre tous par les manifestations 
de son ardeur probibitive. M. Dampmartin fit, en faveur des 
maîtres de forges, un appel pathétique à la sensibilité de la 
cliambre. Voici un curieux échantillon de l’éloquence proteetio- 
nisle du temps : 

« Serions-nous condamnes a prolesser, dans cette tribune, la 
règle de.ssécbante et dure qui bannit les mouvements de sensibilité 
des discussions relatives aux affaires d’état ! Loin de là : les infor¬ 
tunés ne sauraient pousser des plaintes qui ne soient recueillies et 
soulagées avec une bicimeillanee paternelle. Le trône et les deux 
cliambres sont des asiles constamment oiivcrls pour protéger l’iii- 
nocence ainsi que le malbeiir; les prières et les geinisscmeiits des 
maîtres de forges recevront un accueil favorable; quelques-uns 
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d’eiilre eux, citoyens recommandables, chefs de nombreuses fa¬ 
milles et pères nourriciers d’une foule d’individus, s’écrient avec 
l’accent de la douleur : qu’au projet de loi sur l’introduction des 
fers étrangers. Votre Majesté ajoute un article qui autorise la rési¬ 
liation des baux des fourneaux, des forges et des fonderies et celle 
des engagements pris avec tous les ouvriers, v 

Nous n’avons pas besoin d’ajouter que cet élégiaque M. Damp- 
martin professait la théorie pure de la balance du commerce. 
Il Personne n’ignore, — disait-il dans son exorde, — qu’il ne faut 
pas balancer entre la dépense d’un écu dans l’intérieur, et l’envoi 
de dix sous au dehors. Les dix sous se perdent, pendant que l’écu 
alimente et vivifie tout sur son passage, n 

M. Dampmartin acceptait néanmoins le projet de loi tel que 
l’avait amendé la commission. Un autre protectioniste ou prohi¬ 
bitif, comme on disait alors, d’une humeur beaucoup moins accom¬ 
modante, M. Leveneur, repoussa le projet comme dérisoire. 

Le débat porta principalement sur deux points : sur le principe 
de rétroactivité que renfermait le projet de loi, et sur le chiffre de 
900 kil. auquel la commission avait fixé le poids des gueuses 
admises à l’importation. Malgré les énergiques réclamations de 
M. Emeric David, l’article relatif à la rétroactivité fut maintenu ; 
en revanche la commission consentit à réduire à 400 kil. le chiffre 
fixé pour le poids des gueuses. Le projet de loi, ainsi amendé par 
la commission, fut adopté par la chambre dans la séance du 
G octobre, à la majorité de 239 voix contre 19. 

Cependant tout n’était pas fini. Au lieu de donner, comme on 
s’y attendait, sa sanction pure et simple au projet de loi, la chambre 
des pairs jugea à propos de supprimer l’article 2, renfermant la 
disposition rétroactive dont nous avons parlé. Moins accessible que 
la chambre des députés aux obsessions des intérêts privés, la pairie 
refusa de décréter, au profit des maîtres de forges, la spoliation 
des marchands qui avaient importé sous le bénéfice de l’ancienne 
législation. Elle voulut que ta loi nouvelle n’eùt d’effet qu’à dater 
de sa promulgation. Cet amendement, qui renfermait une sévère 
leçon, fit jeter les hauts cris aux députés protectionistes. Peu s’en 
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l'alliit qii’ils ne pai-viiissent ii le faire rejelcr II ne fut adopté qu'à 
la faible majorilé de 86 voix conlre 80. 

Tel fut le tarif de 1814. Comparativeincnt modéré quand on le 
place à coté de celui qui lui succéda, ce tarif portait à 15 p. 0/0 
noininaleniont le droit sur la fonte, mais, en fait, l’élévation du 
chiffre exigé pour le poids des gueuses doublait à peu près le mon¬ 
tant du droit; il portait au delà de 50 p. 0/0 do la valeur, le droit 
sur les fers et les aciers. 

En 1815 et en 1816 on proposa, à deux reprises différentes, de 
rétablir les droits sur les fors fabriqués à l’intérieur, .liais ces 
propositions n’eurent pas de suite. 

En 1819 îll. le comte Cliaptal établissait de la manière suivante 
le bilan de l’industrie du fer. 

La production do nos forges donnait 99,639,093 kil. de fonte 
on gueuses et 11,687,800 de fonte moulée. 

La fonte en gueuse produisait 69,391,700 kil. de fer. 

En y comprenant les tôles, le fil de fer, l’acier naturel et l’acier 
cémenté, ilL le comte Cliaptal évaluait à 64 fr. les 100 kil. le 
prix moyeu de colle masse de fer; ce qui on portait la valeur 


à. .44,410,688 fr. 

La fonte moulée estimée à 24 fr. les 100 kil. 
donnait. 2,805,072 fr. 

Tot. 1 l . 47,215,760 fr. 


.11. Cliaptal clicrcliait ensuite à établir la valeur approximative 
des industries qui approprient le fer aux besoins de la consom¬ 
mation. 11 estimait aux deux cm(|uiemes du prix du fer marchand, 
la valeur que les marécbaux, les cloutiers, les forgerons ajoutent 
a CO métal. 11 établissait dans les travaux des serruriers diverses 
catégories : les chaînes, les harpons, les linteaux , les barres de 
trémies et autres ouvrages grossiers n’ajoutent qu’un tiers à la 
valeur du fer employé; les étriers, les grilles, les équerres, les 
jiivols, etc., doublent le prix du for; les armatures des pompes 
avec balancier à volute ou volant à chaîne, le quadruplent; les 
rampes à barreaux droits, les pommelles, les charnières, les tai- 
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geltes, les tringles, les verrous, les ficbes, les somicltes le triplent 
en général, et les clefs, les serrures font plus que le sextupler. 

On peut estimer, en définitive, disait M. Chapfal, que ces di¬ 
verses industries, qui consomment environ pour 40,000,000 fr. 
de nos fers, en triplent la valeur et laporlent ainsi à 120,000,000 fr. 

Les industries fines, telles que la quincaillerie, 
la bijouterie eu acier, rirmiircric, l’Iioilogerio, 
la cotiiollerie, qui fout entrer le for dans leiii's 
préparations, en déauplenl pour le moins la va¬ 
leur ; elles emploient pour cinq millions de fer et 
d’acier, comme maliens premières, et en por¬ 


tent la valeur à environ. 07,500,000 fr. 

Produit de la fonte moulée. 2,801,072 fr. 

Valeur totale des fers et aciers français livrés 
à la consommation et appropriés à scs divers 
usages par i’industric. 190,.301,072 fr. 

L’importation du fer s’élevant à cette époque, 
année commune, à 5,000,435 fr., si l’on ajoute 
à cette somme la valeur du travail des industries 
ci-dcssiis mentionnées, on obtient. 17,089,305 fr. 

Valeur totale du fer annuellement consomme 
en 1816-19. 207,390,377 fr. 


On voit que le 1er etranger n’entrait alors que pour un dou¬ 
zième environ dans la consoniiiiation du pays. Les protectionistes 
n’avaient donc pas à se plaindre de la loi do 1814. 

Maliieiireiisement le vent soufflait à la prohibition. Nous avons 
vu qu’en 1814 les propriétaires de hauts fourneaux s’étaient servis 
do la pression dos circonstances pour obtenir du gouvernement 
l’exclusion des fers étrangers. En 1822, rinflnence politique de 
la grande propriété territoriale et industrielle s’était encore accrue. 
S’apercevant qu’il ne réussissait point à s’attaciior les masses, qui 
ne pouvaient lui pardonner son origine et qui impronvaienl scs 
Imidanccs, le gonveruemeiil vonlnl, i loiil prix, s’afiftclier Içs 
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grands propriélaires. Naturellement ceux-ci mirent à haut prix 
leur affection; ils s’efforcèrent de tirer bon parti du besoin qu’on 
avait d’eux. En 1819, la loi électorale leur livra définitivement la 
ropresenlalion du pays. Ils curent le pouvoir de laire la loi : ils 
eurent soin de la faire à leur profit. 

Donc, en 1821, les maîtres de forges et les propriétaires de 
bois se mirent a reclamer plus haut que jamais raugmeiitatiou 
des droits de 30 p. 0/ü et de 50 p. 0/0, qui grevaient la fonte et 
les fers étrangers. Voici sur quels motifs ils appuyèrent leurs 
exigences. 

Une importante révolution s’élait opérée, depuis quelques an¬ 
nées , dans la fabrication du fer, principalement en Angleterre. 
La plupart des usines anglaises qui travaillaient le fer au bois 
avaient remplacé ce combustible par la bouille. La valeur de la 
bouille n’allaut pas au dixiéme de celle du bois, ce cbangement 
de combustible avait permis aux Anglais d’abaisser considérable- 
iiicut les prix de leurs fers. Eu 1803, le prix du for eu Angleterre 
était de 10 liv. slerl. la tonne ( 1,015 kil. ) ou-44 fr. 50 c. les 
100 kil. ; en 1814, il se mainleiiait encore à 35 fr. les 100 kil. ; 
eu 1820, il tomba a 7 liv. stcrl. la loiiiie, ou 17 fr. les 100 kil. 
Dans celle dernière aimée, la production du fer s’éleva eu Angle- 
lorro au ebiffro do 400,000 tonnes, ou -400,000,000 lui. 

Or, la loi de 1814 se trouvait basée sur un prix moyen de 
35 fr. pour le for étranger ]■endu dans nos ports , et elle avait 
jiour objet d’assurer à nos producteurs un prix moyeu de 50 fr. 

( le droit était de 10 fr. 50 c. avec le décime ). Le prix du for 
étranger venant à tomber à 20 fr. 22 c. dans nos ports, le prix 
courant du 1er indigène devait s’abaisser dans la môme proportion, 
et se fixer à peu près au niveau do 38 fr. 

Ainsi arriva-t-il en effet. Quoique l’importation, qui s’élait 
élevée en 1817 à 14 millions de kil., qui avaiUété de 10 millions 
de kil. eu 1818 et en 1819, fut tombée eu 1820 au-dessous de 
9 millions de kil., le prix moyen des fers fiéebil de 50, GO fr. 
jusqu a 42 fr. De là, la grande clameur des maîtres de forges. 

Avec i!i! peu d'adivilé et d’iuduslrie, ils se seraient, sans 


aucun 
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doute, tirés d’embarras. Ils n’avaient qu’à imiter leurs concurrents 
anglais, ils n’avaient qu’à remplacer comme eux le bois, combus¬ 
tible cher, par la bouille, combustible à bon marché. La France 
ne manque point de houille, et il est présumable que ce combus¬ 
tible y serait produit a aussi bas prix qu’en Angleterre même si 
notre législation ne protégeait point les propriétaires de liouilléres. 
A la vérité, notre industrie du fer eût été obligée d’opérer dans ses 
procédés une modification considérable; mais cette évolution 
progressive, que redoutaient nos maîtres de forges, leurs concur¬ 
rents d’Angleterre ne l’avaient-ils pas accomplie, au grand avan¬ 
tage des consommateurs et avec profit pour eux-mêmes? N’était-ce 
point là une évolution nécessaire, inévitable, une évolution com¬ 
mandée par le génie du monde moderne? Pouvait-on la retarder, 
quand son heure était venue, sans porter un dommage incalcula¬ 
ble à toutes les industries du pays dont le fer est la matière pre¬ 
mière, sans rendre inégales les conditions de la lutte quelles 
ont à soutenir sur les marches etrangers avec les industries des 
autres pays, sans retarder par là même le développement de toutes 
les branches de la production nationale? L’intérêt que les maîtres 
de forges avaient ou croyaient avoir à ne point perfectionner leurs 
antiques procédés de fabrication, à ne point se mettre au niveau de 
progrès de leurs rivaux, ne pouvait assurément balancer de si grands 
intérêts. Sous peine de commettre une absurdité sans nom, on 
devait sacrifier au travail du plus grand nombre l’incurie de 
quelques-uns. 

Malheureusement les maîtres de forges, alors coalisés avec les 
propriétaires de bois, étaient assez puissants pour exi.ger l’ab¬ 
surde; ils étaient assez puissants pour obliger le gouvernement à 
protéger leur incurie et les consommateurs à en payer les frais. 
Ils réclamèrent donc un surcroît de protection contre les fers 
fabriqués à la houille. 

Pressés par la concurrence du dehors, mais ne pouvant obtenir 
immédiatement une loi, ils exigèrent et obtinrent immédiatc- 
meut une ordonnance. Le 3 novembre 1821, une ordon¬ 
nance royale fut rendue, statuant que les fers étrangers étirés au 
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laminoir ne ponrraienl êlrc inlroduils dans le royaume que sous la 
condilion d elre aiissiiôt mis en enlrepot, cl d acquillcr plus tard 
les droits déterminés par la loi projetée. 

La loi suivit de près rordonnance. Ce fut dans la séance du 
19 janvier 1822 que !W. de Saint-Cricq, alors ministre des finances, 
présenta son fameux projet de loi sur les douanes, portant aggra¬ 
vation dos tarifs dos sucres, dos liosliaux, des fers et d'une foule 
d'articles secondaires. Ce tarif de 1822 fut, on peut le dire, la 
carte à payer de la restauration. Elle a coiité clicr au pays. 

Voici quels étaient les droits proposés par M. de Saint-Cricq : 


/Par (erre, à plus de 10 niyriamètrcs 

Fontes eu gueusesl des côtes. /ffr.< 

de 400 kilog. / Par mer ou par des points (pii ne sont 
L plus de 10 myriamètres des 


Fer cil lian es 
(Iniitiiàlii houille}. 


}Plates, doiiiiiiiil '/12 iiiillirnctrcs ct\ 
plus, la largeur multipliée parl’c-l 

paisseur.l 

Carrées, ayant 21 millimètres suri 

chaque face. j 

Plates, donnant 183 millimètres in-\ 
élus à 412 millimètres inclus. . . J 
Carrées, ayant 14 millimètres inclus 1 

à 21 inclus.| 

iRoiides, de 15 niilliinèlres et plus de \ 


J Plates, donnant moins de 183 milli-\ 


'Carrées, ayant moins de 14 milli¬ 
mètres. 

Rondes, ayant moins de 15 iiiilli- 


■ Le deciinc non compris. 


! par quintal 
métrique 
ou 100 kil. 


Le tarif des fers au bois ne subissait aucune modification. 

Si l’on observe que le prix du fer étranger était tombé, de 1814 
a 1821, de 35 fr. à 22 fr., on trouvera que le droit proposé par 
M. de Saint-Cricq élevait la protection dévolue aux maîtres de 
forges de 50 p. 0/0 à plus de 120 p. 0/0. 
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Cependant, qui le croirait? encore une fois les prohibitifs se 
plaignirent. Les mailres de forges de l’Eure, de la Nièvre, de la 
Gironde, des Landes, de la Meuse, de la Vienne, des Deux- 
Sevres, de l’Aude et des Pyrénées orientales portèrent successive¬ 
ment leurs doléances au pied du tronc. Les propriétaires de iiaiils 
fourneaux de l’Eure demandèrent que le droit sur la fonte fut fixé 
h 10 fr., à quoi ils ajoutèrent neanmoins, en guise de eorreelif, 
qu’ils préféraient qu’elle fiit proliibée. 

Comme en 1814, la chambre se montra disposée à satisfaire ii 
leurs exigences. La commission chargée de l’examen du projet de 
loi aggrava considérablement les droits proposés par le gouverne¬ 
ment. Peut-être ne doit-ou voir là qu’un tour de comédie? Ponl- 
etre le gouvernement, qui venait de recevoir de Bordeaux uni: 
protestation énergique contre l’augmentation des droits, voulait-il 
avoir l’air de se laisser forcer la main? Il ne nous appartient pas 
de prononcer. 

Nous n’avons pas besoin do dire que le rapporteur do la com¬ 
mission, M. de lioiirriennc, comptait au nombre des probibilifs les 
plus purs. Auprès do M. de Bourrienne, M. de Saiiit-Cricq lui- 
même n’était qu’un modéré. 

A cette époque, ou délestait le fisc bien plus encore qu’on no le 
déleste aujourd’hui. Le rapporteur s’attacha en conséquence à dé¬ 
montrer que les droits proposés étaient prolccleurs et non Jiscairv. 
Chacun sait en quoi diffère un droit fiscal d’mi droit prolccloin'. 
Le premier a pour unique objet de donner un revenu au trésor. 
Aussi doit-il être gradué de manière à laisser le marché intérieur 
accessible à une large importation ; pour être productif, un droit 
fiscal doit être modéré. Le second a pour objet d’assurer à certains 
producteurs rapprovisionnomeiit du marclié intérieur, au-dessus 
du taux courant du marché général. Aussi doit-il être gradué de 
manière à ne laisser entrer que le moins possible de produits étran¬ 
gers; le meilleur des droits prolcctoiirs c’est le droit prohibitif. 

Un droit fiscal modéré ne rapporte que peu de chose aux prn- 
ducteiirs dont il protège aceidentellemont la denrée; un droit pro- 
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Or, le tarif de 1822 ayant pour objet de favoriser tinduslric 
mlionalc, pour nous servir de l’expression consacrée, ceux (pii 
l'cdifiaient devaient être nécessairement les partisans de la protec¬ 
tion et les adversaires de la fiscalité. Do là ces axiomes de W. de 
Buurrienue : 

B Un pays où les droits de douane ne seraient (pi’nn objet de, 
fiscalité inarclierait à grands pas vers sa décadence; si rintérètdu 
fisc reinportail sur l’intérêt giméral, il n’en résulterait (pi’nn 
avantage momentané (jue l’on payerait cher un jour. 

Il Un pays peut jouir d’une grande prospérité et avoir peu du 
produits do douane ; .il pourrait avoir de grandes recettes de 
(lonanes et être dans un état de gène et de dépérissement. Pent- 
élrc pourrait-on prouver (jno l’un est la conséipicnce de l’autre. 

Il Les droits do douane ne sont pas un impôt, c’est une prime 
d’encouragement pour l’agriculture, le commerce et l’industrie; 
et les lois (jui les établissent doivent être des lois (juebjucfois de 
politiijue, toujours de protection, jamais d’intérêt fiscal. 

Il Les douanes (avec la distinction ijuc je viens d’établir) ne de¬ 
vant pas être dans rinlérét du fisc, l’impôt cpii résulte du droit 

Il Une prouve (jue l’impôt on fait do douane n’est (pi’acccssoirc, 
c’est (pie le droit à l’exportation est prcsijiic nul, et (|ue le légis- 
lalciir, eu frappant d’un droit à riinporlalioii certains objets, a 
pour but (pi’il n’en entre point ou le moins possible. L’augmenta- 
tion 011 la diminution du produit no doit jamais l’arrêter. 

Il ... Si la loi (pii vous est soumise amène une dimiiiulion dans 
le produit dos (lonanes, vous decez vous cii félicilcr. Ce sera la 
preuve (]uc vous aurez alteint le but (jiic vous vous proposez , de 
ralnnlir des importations dangereuses et de favoriser dos exporla- 

No nous étonnons pas après cela si la Franco, dont le commerce 
cxiérioiir dépasse aiijonrd'liui deux milliards, ne reçoit de scs 
dnnanes (pie 130 millions, tandis (pic rAiiglelerrc perçoit -inO 
millions sur un inoiivcmeiil d’alTaircs d’environ trois milliards, 
c’esl'à-dire, lou|u proporlion fsardée, dcirx Ibis et doniio davaiN 
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fa'je. Les législateurs de 1822 ont tué la poule aux œufs d’or de lu 
douane. 

La commission modifiait de la manière suivante le projet de loi 
du gouvernement: 

Les fontes entrant par les frontières du Nord, de 
rAisnc, une partie du di'parteinent des Ardennes, 
de SoIre-le-Chàtcau à Uocroy, droit maintenu. . . 4 fr. 

La commission ne modifiait point cette poi'üc du tarif, 
disait le rapporteur, parce que le droit de 4 fr. s’auq- 
mentant de deux dixièmes comme tous les droits par 
terre, et de 2 fr. 34 c. que payaient les fontes à la 
sortie de Belgique, clics se trouveraient en réalité 
frappées d’un droit de 7 fr. 

Le droit sur les foutes importées par les autres fron¬ 
tières de terre était, en revanche, porté a. 6 » 

Le droit sur les fontes importées par mer et depuis la 
mer jusqu’à Soire-Ic-Chàtcau exclusivement. ... 9 s 

Les fontes épurées ou mazées que le projet de loi lais¬ 
sait au même taux que les fontes brutes, étaient as¬ 
similées au fer forgé au bois (droit de 15 fr., 16 fr. 

59 c. avec le décime). 

Droits sur les fers (!*■'’ classe) , au lieu de 24 fr. ... 25 a 

Id. (2'= — ), — 35fr. ... 36 a 

1.1. (30 _ ), h.fecà. 50 . I 

Ainsi modifie, le projet do loi fut soumis ii hi discussion le i'i 
juin. Lii diseussion generale portant à la fois sur les sucres, les 
bestiaux, les fers et plusieurs aulres articles, remplit les séaiiecs des 
24, 23, 26, 27 et 28 juin; la discussion spéciale du tarif des fers 
(discussion des articles) eut lieu dans les séances des 1" cl 2 juillcl. 

Dans la diseussion générale, le principe de lalibertédes échanges 
fut défendu par un savant économiste, M. Ganilh, par MAI. Laine, 
Alexandre Delaborde, Basterreebe, Strafforcllo. Alais la chambre, 
dont l’opinion était formée, n’éeoiilail pas sans impatience ces 
cbampions des principes libéraux; toutes ses faveurs étaient réser¬ 
vées aux prohibitifs. Cet honnête AI. Ganilil, par exemple, qui re¬ 
vendiquait pour tous les citoyens le droit d’acheler au meilleur 
marché possible, était regardé comme un soiigc-erenx de la pire 
espèce, n S’il faut, lui répondait AI. de Alonluon , prendre cliaquc 
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chose dans le pays qui la donne an meilleur marché, c’en est fait 
de noire agricullure et de noire mduslne; je dirai plus, c’en est 
fail de notre civilisation. Il faut retourner dans les bois. » Et la 
cli.imhre d applaudir. Ce meme AI. do Alonbron demandait que 
l’on essayât d’acclimater le thé dans l’ile de Corse, afin d’affran¬ 
chir nos consommaleurs du tribut qu’ils payaient à l’industrie cbi- 
iioise; il demandait encore que l’on distribuât aux maîtres de forges 
le montant des droits sur les fers ; grâce à celte primo d’encoura¬ 
gement, disait-il, nos producteurs de fer seront en état de nous 
débarrasser plus tôt de l’obligation de payer tribut à l’Angleterre. 
A’ous y gagnerons autant qu’eux-mèmes. 

Et remarquons bien qu’en poussant ainsi jusqu aux limites du 
grotesque l’application du principe de la protection, l’orateur ne 
•SI! montrait pas le moins du monde excentrique. Non ! l’immense 
majorité de la chambre pensait exactement comme AI. de Alon- 
hron. Les propositions les plus étranges, les plus saugrenues 
étaient admises par elle sans contestation. Aussi s’en donnait-oii 
à cœur joie. .AI. do Vaublanc venait dire, après AI. de Alonbron, 
k dernier mot de la science économique, et la chambre applaudis¬ 
sait AI. de Vaublanc comme elle avait applaudi AI. de Alonbron. 

Voici pourtant quel était le dernier mot de la science écono¬ 
mique de AI. de Vaublanc. 

«J’entends souvent dire à nos collègues ; Celle question des 
douanes est extrêmement difficile et compliquée. Pormetlez-moi do 
vous dire que je ne pense pas ainsi. 

«L’Angleterre vous envoie tout ce qui peut vous être nécessaire 
et ne consomme absolument rien do ce qui est produit par le sol 
ou les manufactures étrangères. Plus vous vous rapprocherez de 
celle maxime, plus vous concourrez à la prospérité commerciale 
de la France. 

«Voilà, messieurs, toute la science de l’économie politique. » 

Sans doute les chambres actuelles ne possèdent pas toutes les 
lumières économiques que l'on pourrait désirer. Cependant si un 
oralciir venait affirmer à la tribune du palais Ihnirhon que «l’An- 
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gleicrre ne consomme absolument rien de ce qui est produit par 
le sol et les manufactures étrangères, » il est probable que l’on 
renverrait le théoricien malencontreux à la statistique du com¬ 
merce extérieur de la Grande-Bretagne. 

Nous avons insisté sur ces détails de la discussion, afin de donner 
la mesure des lumières de l’assemblée qui a le plus contribué à 
relever nos murailles douanières. On a dit souvent et l’on répète 
tous les jours que la protection était une néce.ssité à la fin de la 
guerre continentale; on a dit que notre industrie se trouvait, à celle 
époque, impuissante a soutenir l’effort de la concurrence étrangèi n, 
et que le gouverncniont et les ciiambrcs de la restauration avaient 
fourni une éclatante preuve de leur sagesse en la fortifiant au moyen 
des tarifs. Or il suffit de jeter un coup d’œil sur les discours pro¬ 
noncés dans la discussion du tarif de 1822, pour se convaincre 
que les orateurs prohibitifs de ce temps ignoraient le premier mol 
des affaires de l’industrie ; qu’ils négligeaient généralement les faits 
de la pratique. pour raisonner sur des théories dont l’erreur était 
manifeste alors tout autant qu’elle peut l’être aujourd’hui. Nous 
ne connaissons pas de meilleur argument contre le système protec¬ 
teur que cette fameuse discussion du tarif de 1822. 

Tous les orateurs n’étaient point, à dire vrai, de la force de 
MM. deVaiiblanc et de Monbron. M. de Saint-Crieq, par exemple, 
savait mettre des teinperanicnls dans son système; quoiqu’il adoptât 
en théorie les prémisses des prohibitifs les plus ardents et les plus 
purs, il n’adoptait pas toujours dans la pratique leurs conclusions 
absolues; il avait des maximes intermédiaires. Ainsi il disait eu 
répondant à son tour à M. Ganibl. 

«Votre doctrine est tout entière dans ces mots : Acheter aux 
autres ce qu’ils produisent à meilleur marché que nous, leur vciidrc 
ce que nous produisons moins chèrement qu’eux-mémes. La nolic 
est tout entiere dans ces mots : N’acheter aux autres que le moins 
possible de ce que nous pouvons produire nous-mêmes; offrir aux 
. autres le plus possible de ce qu’ils ne produisent pas et de ce que 
nous pouvons leur vendre il des conditions qui leur convien¬ 


nent. 
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Mais, nous le répétons, M. de Saint-Cricq était regardé comme 
un modéré en matière de douanes, et la cliambre ne se faisait pas 
faute de modiûer, en les aggravant, les dispositions de ses projets 
lie loi. 

La discussion des articles ne dura que deux séances. Le gouver- 
iieineiit avait accepté les amendements proposés par la commis¬ 
sion. Il y avait entente cordiale entre les proliibitifs de tontes cou- 
Iciii's. Les partisans de la liberté du commerce réunirent leurs 
efforts sur un amendement de M. Duvergier de Haiiranne, tendant 
il fixer à -4 fr. seulement, au lieu de ü t'r., le droit sur la fonte im- 
poi'léo par mer. Ils so_sontaicnt si faibles, si isolés, qu’ils n’avaient 
même pas le courage do demander le maintien do l’ancien droit. 
Mais si modestes que fussent leurs prétentions, la cliambre refusa 
(l'y satisfaire. Vainement ill. Duvergier de Haiiranne fit observera 
la majorité que nos hauts fourneaux à la Wilkinson employaient 
cliaque année cinq à six millions de kilog. de fonte douce anglaise, 
cl que, do l’aven même du conseil-général des nianufaelures, les 
fomlcrics du pays se trouvaient hors d’élat de fournir celle sorte 
lie foule en qiiaiililé siiffisanle. 

K La foule, disait le conseil, est une matière brute, une matière 
prouiière nécessaire à ralimcntation d’un grand nombre d’indii.s- 
ti'ics et do manufactures. lYous ne sdi-ons pas produire des fontes 
de qiadites eyales à celles dites amjlaiscs^ cl nos fonderies ne 
sauraient s’en passer. 

La majorité refusa de s’en rapporler au témoignage du conseil- 
général des manufactures, et elle repoussa ramendement de M. Du- 
vergicr do Hauranne. La cliambre adopta le projet de loi tel que 
l’avait amendé la comm i D ms la séance du (j juillet le droit 
lie 1 fr. par quintal à la sorlie du fer fut réduit à 25 cent. 

Arrêtons-nous un instant. Mous venons de voir comment s’est 
successivement aggravée la législation des fers; comment les mai- 
lies de forges, merveilleusement secondés par les eirconslances 
poliliqiies et par l’ignorance générale des clioscs économiques, 
sont parvenus, en quelques années, à élever l’édifice de leur mo¬ 
nopole. Mous avons encore à signaler les effets désastreux de ce 
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monopole et à raconter la naissance et les progrès de la réaction 
que les exigences exorbitantes des monopoleurs ont amenée daii.s 
le pays. Nous terminerons par nn exposé de l’état actuel de l’in¬ 
dustrie du fer, et par un compte de ce quelle rapporte aux pro¬ 
priétaires de hauts fourneaux et de ce qu’elle coûte à la nation. 
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L’augmenlation du tarif des fers eut natiirellemenl pour résultat 
d’attirer les capitaux vers cette industrie à laquelle une prime si 
énorme était accordée. En 1828, on évaluait de la manière sui¬ 
vante les capitaux engagés dans la production du fer ; 

,379 hauts fom-iieau.ï au bois à 100,000 fr. te liaul foiivnrau. 37,900,000 !r. 


a Iiauls roui-neaiix au coke à 17.5,000 h-. 2,450,000 

I 125 feux d’affuicrie à 40,000 l'r. 45,000,000 

40 forges !, l'anglaise. 4,000,000 

130 forges 4 la catalane. 4,500,000 

Capital immobilie]’. . .. 93,850,000 fr. 

Fonds de ronleincnt estimé à. 93,000,000 

Total. 180,850,000 fr. 


On estimait en même temps que les usines établies depuis 1822 se 
trouvaient comprises dans ce total pour une somme de 9-4 millions. 

La comparaison des quantités produites avant et après l’aug- 
mentation des droits conflrmait rcxactiliide do celte évaluation ; 

FOXTE. 

1818. Fonte au bois. 1,140,000 quintanx inélrnines. 

1825. — au bois. 1,923,000 — — 

— au coke. 53,000 — — 

1820. — au bois. 1,960,000 — — 

— au coke. 35,000 — — 

1827. — au bois. 2,055,000 — — 


70,000 
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1818. For au bois. 

— à la hoiiillo . . . 

— à la houille. . . . 

182C. — au bois. 

— à la bouille.. . . 

1827. — au bois. 

— à la bouille.. . . 



Ainsi, en (incl(]nes ainiccs, la proiliiction avait ete a peu près 
doublée. Cependant, si rapides que fussent les progrès de la pro¬ 
duction, la consonimalion marchait plus rapidement encore, llalgré 
l’élévation exorbitante des droits, 1 importation des tontes et des 
fers ne cessa de s’accroître. On en jugera par le tableau suivant ; 


1815. 85:3,.100 kilo;). C,897,819 liiloj(. 

18IC. 2,250,861 — 3,962,610 — 

1817. 2,705,116 — 13,789,011 — 

1818. 3,350,709 — 10,064,612 — 

1819. 2,692,021 — 10,71.1,518 — 

1820. 5,119,575 — 8,891,104 — 

1821. 7,071,188 — ' 13,843,721 — 

1822. 8,262,2:37 — 5,009,171 — 

182:3. 7,822,182 — .1,521,056 — 

1821. - 7,229,.141 — 5,813,4.47 — 

182.5. 7,.122,.175 — 6,070,7.17 — 

1826. 1I,:33:3,101 — 9,581,506 — 

1827. 7,79.1,153 — 7,312,175 — 

De cette disproportion qui existait entre la production et la con¬ 
sommation, entre l’offre et la demande, il résultait que le prix du 
fer à 1 etraii.qer. augmente du montant des frais de transport et 
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des droits d’importation, déterminait le prix du marché inté¬ 
rieur. Aussi long-temps que le pays demandait plus de fer qu’il 
n’en produisait, nos maîtres de forges pouvaient tenir leur prix à 
celle limité, ou un peu au-dessous. Ils n’y manquèrent poiut. Le 
fer produit en France demeura constamment plus cher que le fer 
an.qlais d’une quantité égale au montant du transport et du droit, 
c’est-à-dire plus cher du double au moins. Voici quels furent les 
prix en France et en Angleterre de 1816 à 1827. 
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leurs , qui voyaient s’augmenter le pri.\ de leurs outils, les pro¬ 
priétaires de vignobles, dont les exportations diminuaient, les 
constructeurs de machines. qui ne pouvaient. meme en payant le 
fer deux fois plus cher qu’en Angleterre, se procurer les qualités 
dont ils avaient besoin, s’unirent pour réclamer l’abaissement du 
tarif. De leur côté les maîtres de forges défendirent résolument 
leur monopole; ils afCrinérent que loin de réaliser les énormes 
bénéfices dont ou les gratifiait, ils se trouvaient, pour la plupart, 
en perte ; et que si l’on abaissait, ne fiit-ce que de 1 fr. le droit 
protecteur do la fonte et du fer, ils seraient obligés de cesser leur 
fabrication, de congédier leurs ouvriers, etc. Tiraillé par ces e.xi- 
gcnces opposées, et redoutant de s’aliéner les uns en donnuul 
satisfaction aux autres, le gouvernement s’efforça de gagner du 
temps. 11 promit une enquête eu 1826. 

L’exécution de celte promesse fut retardée jusqu’à la fin de 
1828. Alors le gouvernement, ne pouvant reculer davantage, dé¬ 
signa pour composer la commission d’enquête, Al. le baron Portai 
et M. le baron Pasquier, ministres d’état, pairs de France, le duc 
de Fitz-James, le baron de Barante, le comte d’Argont, le comte 
de Tournoi!, et le comte de Kergariou, pairs de France; de lîerbis, 
Hiiraann, Pardessus, Oberkampf, Duvergicr de Hauranne , .lac- 
ques Lefebvre et Gautier, députés; le baron de Fréville, conseiller 
d’état, Filleaii de Saint-Hilaire, directeur au ministère de la ma¬ 
rine, Deffaudis, chef de la division des aflaires commerciales au 
ministère dos affaires étrangères. David, administrateur des doua¬ 
nes. AI. le baron Pasquier fut nommé rapporteur. 

La commission était présidée par le ministre du commerce cl 
des manufactures. 

Dans cette enquête on entendit successivement quatorze maître.- 
de forges, deux niarcbands de fer, deux constructeurs de raaclii- 
nes, (leux propriétaires de vignobles, deux délégués des cbambrci 
de commerce, un inspecteur des mines, etc. La situation de l’indus¬ 
trie du fer y fut mise au grand jour. 

La commission constata d’abord, par le témoignage des maîlrci 
de forges eux-mêmes, un fait très-grave, un fait capital, à savoir 
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(|uc le lcr PEUT être produit à aussi bas prix eu France qu’eu Au- 
glelerre 

Ce fait bien établi, il y avait a examiner les causes qui empê- 
cliaiont le prix du fer français de se mellrc au niveau du prix du 
fer anglais. Il était bien avéré, en effet, que le fer revenait à nos 
maîtres de forges plus cber qu’il ne revenait à leurs concurrenls 
d’Aiiglelerre, il était bien avéré qn ils ne gagnaient pas tout le 
iiionlant de la différence des prix dans les deux pays. Qiielques- 
iiiis même, loin do relenir une part de la primo que leur accordait 
le larif, n’oblciiaient pas le profit courant nécessaire pour couvrir 
leurs avances ; ils perdaient sur la fabricalioii. Il fallait expliquer 
celle étrange anomalie. 11 fallait recliercber oii allait celte partie de 


‘ ïcinoi'jiiajjc de M. Wilson , adminisiratcur des usines du Creiisot. 
e En France, il n’cxisfe encore que bien peu d’éfablisscmenls où la houille et 
le rainerai se trouvent réunis; le plus grand nombre de ceux qui travaillent à 
l’anglaise sont encore obligés de tirer de loin et à grands frais, les uns le mine¬ 
rai, les autres la houille, les autres la foule cllc-meme; mais plusieurs grandes 
entreprises sent projetées dans des localités où l’on ne peut guère douter que la 
liouille et le minerai ne se trouvent en abondance ; alors il ne manquera ii ces 
élablisscments que des communications plus faciles et moins chères pour transpor¬ 
ter leurs produits aux lieux de consommation. De telles communications existent 
depuis long-temps en Angleterre ; cet avantage, celui d'usines formées sur une 
aussi grande échelle, pourra manquer encore long-temps îi la France; à cela près, 
je crois que la F rance doit arriver ù produire le fer à aussi bon marclié que l’Aii- 
gleterrc, car clic n’est pas moins riche en houille. et elle abonde en minerai 
DK HKIM.KLIIK gUAI.ITK. v 

Enquctc .sur les fers, page 82. 

Témoignage de M. Baulc, propriétaire, exploitant les mines de Rocbe-Ia- 
Molière et Firmiiig, dans le bassin de Saint-Etienne. 

t Je dois dire que la situation générale de la France, comparativement a 
l’Angleterre, n’est pas aussi défavorable qu’on le croit communément. Ainsi, 
dabord, nous avons la houille à aussi bon inarebe qu’en Angleterre; et, quant 
au minerai, dans le Staffordshirc, où il est extrêmement abondant, on ne peut 
1 extraire à moins de 15 fr. le tonneau, tandis qiTcn France, nous avons des mi¬ 
nerais qui ne reviendront sur place qu’à 5 fr. La question repose donc tout 
entière sur la différence du prix des transports dans Tun et Tautre pays, s 

Knquvlc sur les fers, page 209. 
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la prime douanière qui n’était pas gagnée par les maîtres de for¬ 
ges. C’est ce que s’efforça de faire la commission. Elle examina 
attentivement les éléments constitutifs du prix du fer, et elle s’as¬ 
sura que trois causes principales maintenaient en France le prix de 
revient au-dessus du prix de revient d’Angleterre : 1° l’insuffisance 
de la division du travail ; 2° la clierlé du combustible; 3“ la diffi¬ 
culté des communications. 

Les maîtres de forges qui furent consultés s’accordèrent géiié- 
• râlement à dire que l’action do ces trois causes réunies annulait la 
prime accordée à l’industrie du fer; d’oü il suivait que leurs pro¬ 
fits ne dépassaient pas ceux des autres industriels. 

L’assertion, sans doute, était contestable; mais, en admellaiil 
quelle fût vraie que prouvait-elle? uniquement ceci ; que la France 
avait fait unedétcsiable affaire en élevant le droit protecteur en 1822. 
Depuis celte époque, en effet, rindustrio du fer avait attiré a elle 
un capital de 94 millions. Au dire des mailres de forges, ces SU 
millions ne rendaient qu’un profit égal au profit ordinaire des 
autres industries, soit 8 ou 10 p. 0/0. 9,400,000 fr. 

Eh! bien, pour procurer à celle somme de 
94 millions un revenu de 10 p. 0/0, que dépen¬ 
sait la nation? Elle dépensait sur 1,548,221 quin¬ 
taux métriques de fer, montant de sa consom¬ 
mation en 1827 (la fonte non comprise), foute 
la différence des prix de France et d’Angle¬ 
terre (55,30 fr., et 21,30 en moyenne), soit en 
totalité. 52,530.114 fr. 

C’est-à-dire qu’elle grevait le travail de tous d’un impôt égal à 
0, pour assurer au travail des producteurs de fer un profit égal 
à 1. N’était-ce pas de la folie? 

Et nous supposons ici que ce capital de 94 raillions serait demeuré 
improductif s’il n’avait pas été absorbé par l'industrie du fer. Or, 
une semblable liypotlièse n’est guère admissible. Il est probable 
que si l’industrie du fer n’avait point été protégée au détriment 
de toutes les autres Industries, ce capital aurait obtenu un emploi 
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■nvaiilagcux dans les branches de la prodiielion nalionale. qm au¬ 
raient fourni la contre-valeur des fers importés de rèlranger. En 
1827, la seule protection du fer coulait donc au pays une somme 
de plus de 50,000,000. 

Voilà où l’on arrivait, en admettant pour vraie rasscrliou des 
iiiaitres de forges. 

.liais il est bien permis de croire (|ue la produclion d’un quin¬ 
tal de fer ne coûtait pas à nos maili-es de forges 34 fr. do plus 
qu’elle ue coûtait à leurs concurrents d’Angleterre, il est bien per¬ 
mis de croire qu’ils gagnaient une partie de la prime. 

Voyons d’abord quelle portion de celle prime ne prolilait à per- 

L’insuflisance de la division du travail cl la dilliculté des com- 
iiumicalions. occasionnaient évidemment à nos producteurs un sur¬ 
croît de frais dont personne ne tirait prolit. L 11 e de la 
division du travail, par c-\cmple , oblige les ouvriers à dépenser 
[lins d’efforts qu’il n’en faudrait pour créer un certain produit. Or 
ces efforts dépensés en pure perle, pourraient être appliqués à 
d’autres industries et satisfaire ainsi un plus grand nombre de be¬ 
soins. Le même raisonnement s’applique à la difficulté des com¬ 
munications. 

Selon les maîtres de forges consultés dans l’enquête, l’insuffi¬ 
sance de la division du travail était la principale cause de l’infé¬ 
riorité de notre industrie ‘. 

La portion do la prime , que n’absorbaient point rinsuffisance 
de la division du travail et la difficulté des communications, se 
parla,geait entre les propriétaires de bois et les maîtres de forges. 

' Témoignage de 51. Wilson, adminislraleui' des mines du Creusol. 

D. Les grands établissements d’Angleterre vendent le fer sur place de 7 1/2 à 
S liv. sterl. le tonneau, c’est-à-dire de 18 à 20 fr. les 100 kil. Pourriez-vous 
indiquer les raisons de celte différence'? 

li. La différence consiste surtout dans la grande quantité de fer fabriqué dans 
cliaque usine en Angleterre. Il y a dans le pays de Galles des usines où Tou 
fabrique quatre, cin(| cl si.v fois plus que dans les usines les plus importantes de 

A’nqi'c/e, page 82, 
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Le prix du bois était, en 1821, dans le Nivernais et le Berry, de 

1 fr. 55 c. ; dans la Champagne, de 3 fr. 10 c. ; dans la Franche- 
Comté, de 2 fr. !)5 c. ; en Normandie, de 3 fr. 60 c. ; en Bretagne, 
de 2 fr. 08 c. le stère. 

En 1827 et 28, ecs prix s’étaient élevés, dans le Berry, à 

2 fr. 80 c.; dans la Champagne, à4 fr. 50e.; en Franche-Comté, 
à 5 fr.; en Normandie, à 4 fr. 45 c.; en Bretagne, à 2 fr. 25. 

La valeur totale du bois employé chaque annce dans les forges 
ne s’élevant pas, à cette époque, à moins do 30 millions, on doit 
évaluer à environ 10 millions l’augmentation de revenu que la loi 
de 1822 procura aux propriétaires de bois.- 

La seconde part du bénéfice résultant du monopole qu’avait créé 
celte loi, allait aux maîtres de lorges. 

Nous devons dire toutefois que l’estimation que nous avons don¬ 
née plus haut du tribut que payait la nation parle fait de l’établis¬ 
sement du monopole des fers, ne s’accorde point avec celle du rap¬ 
porteur de la commission, AI. Pasquier. 

Voici quelle était l’évaluation de Al. Pasquier : 

Il La consommation actuelle de la France, tant en fonte qii’eii 
fer de toutes qualités, est environ de 300,600 quintaux métriques 
de fonte de moulcries, et de 1,450,000 quintaux métriques de lcr. 
Le prix moyen des fontes étant en Franco de 18 fr. 64 c., la fonte 
anglaise, de même nature, ne revenant en entrepôt dans nos ports 
qu’à 13 fr. 75 c. les 100 kil., il résulte une siireliarge de 4 fr. 
55 c. par 100 kil., et sur le total de la consommation annuelle, 
de.. 1,467,000 fr. 

Ci. 1,467,000 fr. 

Le prix moyen du fer marchand, fabrique tant 
à la houille qu’au bois, est en France de 48 fr. 

18 c. Ce ménie fer, pris en Angleterre et rendu 
dans nos ports, ne reviendrait qu’à 22 fr. 88 c. 

Il y a donc surcharge de 20 fr.. 30 c., et sur le 


total de la consommation annuelle de. 29,435,000 fr. 

Totai, de la surcharge sur les fontes 
générales françaises. 30,902,000 fr. 
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liais d’abord M. le rapporteur évaluait trop bas la quantité de 
fer et de fonte annuellement consommée en France; il ne comptait 
que 1,-450,000 kil. de fer nu lieu de 1,548,121 (importation com¬ 
prise); ensuite il prenait pour base un prix moyen de -48 fr. 18 c. 
qui ii’était nullement le prix réel. Le fer à la bouille se vendait 
bien à la vérité de -45 à 50 fr. ; mais il ne comptait pas pour un 
(ipis dans la consommation totale: tandis que le Ier an bois, qui 
formait le fonds de la production , n’était guère descendu, depuis 
1820, au-dessous de 53 fr., et s’était élevé jusqu’à 07 fr. (voir le 
tableau de la page 35). Mous n’avons donc rien exagcre en por¬ 
tant à plus de 30 millions les frais de la protection des fers à dater 
(le 1822. 

Outre ce résultat général, il ressortit do l’enquête un fait 
cvlrènicment curieux : c’est que le nouveau capital engagé depuis 
1822 dans la production du fer, avait servi principalement à sa¬ 
larier des ouvniEiis .axGi.Ais. Ce fait s’explique aisément. La loi de 
1822 accordant une prime considérable à la production du fer à 
la houille, la plupart des usines qui s’étaient établies depuis celle 
époque avaient adopté les procédés anglais; elles fabriquaient an 
toke ou à la bouille, ou bien encore avec un mélange de combus¬ 
tible végétal et de combustible minéral. Mais pour pratiquer ces 
procédés nouveaux, à peu près inconnus en France , il fallait des 
travailleurs exercés. Les maîtres de forges en firent venir à grands 
frais d’Angleterre. Nous voyons dans l’enquête ' que les salaires 

' Temoignage de M. lioigiics, proprietaire des mines de fer de Fourcham- 

I). linlrelencz-vous des ouvriers anglais ? et dans quelle proportion ? 

lî. -Vous entretenons aujourd’liui vingt ouvriers anglais, savoir : di.v pudleur.s, 
dix lamineurs ou machinistes. Nous en avons eu proportionnellement un plus 
grand nombre ; ce nombre décroîtra encore, à mesure que les ouvriers français 
deviendront plus habiles. 

D. Quelle est la différence des salaires pour les uns et les autres? 

fl. Vous donnons : aii.x pudleurs anglais, 13 fr. par 1,000 kil. ; aux pudleurs 
fraiieais, 9 fr. ; aux lamineurs anglais 7 fr. ; aux lamineurs français, 5 fr. 

I). La différence dans les résultats du travail compense-t-elle la dilfércnce du 

R. Oui ; les ouvriers français, ayant moins d'habitude et de dextérité. nous 
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des ouvriers anglais attachés à nos forges étaient de moitié plus 
élevés que ceux des ouvriers français. Ainsi, chose digne de re¬ 
marque, la protection accordée à l’industrie du fer eut pour résul¬ 
tat de procurer de larges bénéfices aux travailleurs anglais que 
nos fabricants se disputaient, et, en même temps, d’accroitre la 
misère de nos ouvriers, à qui les bras étrangers venaient faire cou- ' 
currence. Et cependant on avait vouln (on l’affirmait du moins) 
protéger le travail national. On avait, en .vérité, bien réussi. 

Remarquons encore que les travailleurs, ainsi embauchés eu 

font perdre, en consommation plus grande de combustible, et en plus grand 
déchet de fonte, au delà de ce que nous leur donnons de moins. 

D. Croyez-ious les ouvriers français propres à obtenir les mêmes qualités ? 

R. Les ouvriers venus d’.Anglcterre, ayant été élevés d'enfance dans les for¬ 
ges, ont acquis, en se jouant, une habitude qui leur profite. Quand les enfants 
d'ouvriers français auront la force de supporter le travail, ils seront aussi bons 
ouvriers que les Anglais ; mais ceu.\ que nous avons appliqués à ces opérations 
avaient de 22 à 25 ans, qnand nous les avons pris. 

Enquête, page 65. 

Témoignage de M. Wilson, administrateur des usines du Creuset. 

D. Quel nombre et quelle espèce d'ouvriers entretenez-vous pour la fabrication 
du fer? quelle était la proportion des ouvriers anglais et des ouvriers français? 

R. 126 ouvriers, savoir: 28 pudleurs, 6 chauffeurs, 12 lamineurs et 80 ser- 
vauts. La première année de l'établissement, à l'exception des simples manœu¬ 
vres, tous ces ouvriers étaient .Anglais. La seconde année, nous avons commence 
à employer des pudleurs français qui se sont assez bien formés. Dès 1827, nous 
employions moitié d'ouvriers français pour le pudlage, mais nous n'avons jamais 
employé à Charenton des ouvriers français pour le laminage. — Les pudleurs 
anglais gagnaient l-V fr. par 1,000 kil., et les pudleurs français 10 fr. Le pudlcur 
anglais peut faire 800 kil. dans sa journée de douze heures, le pudlcur français 
en fait 700. Ainsi le pudlcur anglais gagnait 11 fr. 20 c. par jour, et le pudlcur 
français 7 fr. — Le lamineur auglais était payé à raison de 10 fr. par 1,000 kil. 
de fer ; il en produisait 80,000 kil. par semaine. Il recevait ainsi 800 fr. par se¬ 
maine, sur quoi il avait à payer tous les frais de servants et d'aides ; j’estime qu'il 
lui restait pour son salaire environ 100 fr. par semaine. 

D. Est-ce que le salaire des ouvriers français s'est élevé au taux des ouvriers 
anglais, ou le salaire des ouvriers anglais est-il descendu au taux des ouvriers 
français ? 

R. Il y a eu au contraire diminution sur le salaire des ouvriers français cùr- 
mêmes ; et les uns et les autres ne gagnent plus que 8 fr. pour le pudlage tit 
1,000 kil. de fer. 
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Angleterre, ne fixaient point leur demeure dans le pays. Par ce 
fait même que lem;s salaires étaient elevcs, ils pouvaient réaliser, 
en quelques années. des économies considérables et aller vivre, 
dans l’aisance, parmi leurs compatriotes. On sait, au reste, que 
telle est la coutume des ouvriers anglais, que le système protec¬ 
teur attire journellement sur le continent, tantôt pour fabriquer 
le fer ou les machines, tantôt pour fabriquer le coton et le lin. Ils 
font fortune aux dépens de nos naïfs consommateurs, puis ils re¬ 
tournent chez eux en emportant leur bonne part des profils ex¬ 
traordinaires de ces industries, que nous faisons gloire d’avoir 
ravies à VAngleterre. 

Sans doute, on n’aurait pas à se plaindre du concours de ces 
aventuriers du travail, s’ils venaient féconder des indiislrics qui ne 
eoiïlassent rien au pays; mais, nous le demandons, n’est-il pas 
absurde de creer des privilèges, des monopoles nationaux dont 
les étrangers profilent? Pour que les lois dites protectrices du tra¬ 
vail national cessassent d’être un non-sens, ne faudrait-il pas 
qu’elles protégeassent le travailleur aussi bien que le produit, le 
capital ? Y avait-il justice, par exemple, à protéger les capitaux et 
rindiisirio de nos maîtres de forges contre les capitaux et l’indus- 
liie de leurs concurrents d’Angleterre, sans protéger en même 
temps le travail de nos ouvriers contre le travail des ouvriers an¬ 
glais? Nous ne serions pas fâché de savoir quelle est, sur ce point, 
l’opinion des partisans de la protection '. 

L’enquête achevée, la commission eut a voler sur le maintien 
ou rabaissement du tarif. 

Dix voix se prononcèrent pour le maintien du tarif pendant cinq 
années; sept voix pour une réduction immédiate. 

Neiifv'oix se prononcèrent ensuite pour une réduction de 5 fr. 
eu une seule fois, après l’expiration du délai de cinq années, avec 
maintien pendant les cinq années suivantes, du droit restant de 

' Les ouvriers américains ont parrailcment compris que l’ou produit l’éléva¬ 
tion des salaires non point en raréfiant les produits mais en raréfiant les bras. 
Aussi le parti des natifs a-t-il demandé qu’un droit de 10 doit. (33,30) par 
tête, fut prélevé, à l'entrée, sur chaque émigrant européen. 
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20 fr. ; huit se prononcèrent pour la même réduction de 5 l'r., mais 
partagée par moitié ; la première moitié après le délai de cinq an¬ 
née, et la seconde cinq ans plus tard. 

La commission fut d’avis enfin que trois réductions successives 
de 1 fr. chacune pourraient être opérées sur les fontes. 

Ces conclusions étaient assurément fort insigniliantes: mais 
l’enquête en elle-même produisit un excellent résultat : elle apprii 
pour la première fois, à la nation, ce que lui coûtait le monopole 
des fers. 

Six années s’écoulèrent néanmoins avant que le gouvernement 
ne songeât à déférer au vœu émis par la commission d’enquête. 
Enfin, en 1835, M. Duchàtel, alors ministre du commerce, prit 
sur lui de dégrever le tarif des fers. Une ordonnance, rendue en 
date du 11 octobre, abaissa de 1 fr. le droit sur la fonte, et ré¬ 
duisit d’un cinquième le droit sur les fers en barres de toutes di¬ 
mensions. Par la même ordonnance, les rails étaient assimilés aux 
fers étirés en barres. 

L’année suivante, un projet do loi reproduisant les dispositions 
de l’ordonnance de M. Duchàtel fut présenté aux chambres. Nommé 
rapporteur de la commission chargée de l’examen de ce projet 
de loi, II. Ducos déposa son rapport dans la séance du 4 avril 183G. 
La discussion générale remplit les séances des 13, 14 et 13 avril; 
la discussion des articles eut lien dans celles des 19, 20 et 22 avril. 

Cette discussion fut incomparablement supérieure à celle de 1822. 
En quatorze ans, les idées économiques avaient marché. Il y eut 
d’excellents discours de MAI. Ducos, Duvergier de Haiiranne, 
Anisson-Duperon, d’Harcourt, Lberbette, Lamartine, en faveur 
de la liberté commerciale. A leur tour, les partisans des privilège.^ 
douaniers trouvèi-ent d’habiles champions en MM. Thiers, alors 
président du conseil (ministère du 22 février); Passy, ministre du 
commerce; comte Jaubert, Charles Dupin, Bugeaud. 

Bien que les partis politiques eussent confondu leurs rangs 
pendant cette discussion, bien que les deux bannières économiques 
de la protection et de la liberté des échanges se fussent substituées 
momentanément aux bannières accoutumées, certains orateurs 
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s’cfforcèi'ent de mettre en relief le coté politique de cette affaire 
(le douanes. Nous retrouvons dans un discours de M. le comte 
Jaubert, par exemple, une trace des préoccupations aristocrati- 
([ues que nous avons déjà signalées. M. Jaubert apercevait claire¬ 
ment— nous lui devons celle justice-—-le lien qui unit la protec¬ 
tion et l’arislocralie, la liberté des échanges et la démocratie. 

(c Messieurs, disait le noble comte, aucune société ne peut se 
passer absolument d’aristocratie, il en faut une à tous les gouver¬ 
nements. Voulez-vous savoir quelle est colle du gouverueraenl de 
juillet? C’est celle des grands industriels et des grands manufac¬ 
turiers ; ce sont là les fondateurs de la dynastie nouvelle. Or, 
Messieurs, un système qui tendrait à les aliéner me paraîtrait une 
insigne folie; il me semble que ce serait pour ainsi dire frapper 
au cœur la révolution do juillet elle-même. » 

Nous devons dire, à l’honneur de la chambre, qu’elle goûta peu 
la théorie do M. le comte Jaubert. Ces vives paroles, que M. de 
Lamartine adressa au champion de la féodalité industrielle, furent, 
au contraire, énergiquement applaudies ; 

B La révolution n’est pas faite, ou plutôt elle n’a fait que la 
moitié de son œuvre, tant qu’elle n’a été qu’une rénovation des 
formes politiques; il faut quelle soit une rénovation des systèmes 
et des intérêts sociaux, et, qu’après avoir introduit la liberté dans 
les institutions, après avoir renverse les féodalités personnelles, 
elle renverse enflii les féodalités industrielles, les monopoles op¬ 
pressifs des travailleurs. et introduise la liberté dans les choses. 
C’est ainsi que, après avoir émancipé les classes moyennes par la 
liberté politique, elle émancipera les masses par la liberté des 
industries, n 

L’illustre orateur ne semblait-il pas pressentir Cobden? 

La commission avait apporté des modifications assez importantes 
au projet de loi du gouvernement; voici en quoi elles consistaient : 


Sur les fers fabriqués ù 

. k houille et au laminoir, au 

i lieu de 20 p. 0/0. 

Sur les fers au bois, d( 

ont le gouvernement n’avait 

point moditié les 

Sur les fontes, au lieu 

de 8 fr. 

. . 7fr.) 

Sur les rails, un droit 

exceptionnel de. 

- > par qui 
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La discussion fut successivement portée sur ces divers amende¬ 
ments. Le gonvernement maintint son projet de loi. 

M.U. Bugeaud et Jaubert attaquèrent avec beaucoup de vivacilé 
le premier amendement proposé. — Quoi! disait ill. Bugeaud aux 
adversaires de la protection, vous trouvez mauvais que la protec¬ 
tion accordée à l'industrie du fer ail coûté un milliard au pays, 
mais vous ne songez pas que ce milliard n’csl pas sorti de France, 
qu’il a été payé par des Français et gagné par d’autres Français. 
De quoi donc vous plaignez -vous ? — Nous nous plaignons, 
répondait-on à M. Bugeaud, d’être du nombre des Français qui 
ont payé le milliard, et nous sommes d’avis que si nous n’avions 
pas été obligés de le donner aux maîtres de "forges, sans compen¬ 
sation aucune, nous l’eussions fourni à d’autres producteurs non 
moins Français, en échange d’une valeur égale d objets de con¬ 
sommation; Nous y aurions gagné et le' travail national n’y aurait 
rien perdu. — M. Jaubert insistait sur la nécessité du maintien 
intégral de la protection, en aflirmant que la difficulté des trans¬ 
ports mettait nos maîtres de forges hors d’état de lutter avec 
leurs concurrents d’.Angleterrn. 11 faut, disait-il, pour produire 
100 kil. de fer transporter, soit en cbarbon, soit en minerai, soit 
en castine, ou fondant, 2,040 kil. Or, les 600 lieues de canaux 
qui nous avaient été promises en 1822 sont, pour la plupart, 
encore à exécuter. Ali ! si nous avions seulement le canal du 
Berry, en trente ans la production serait décuplée ! — On répon¬ 
dait à M. Jaubert que les canaux promis seraient avantageusement 
remplacés par des chemins de fer, si AIM. les maîtres de forges 
voulaient bien fournir des rails à bon marché, ou permettre qu’on 
alhlt les acheter à l’étranger ; mais M. Jaubert ne l’entendait pas 
ainsi. —Vous aurez beau faire, répliquait-il à ses adversaires, 
vous n’obtiendrez rien, nous sommes plus forts que vous. 

Il En 1827, toutes les industries étaient en état de récrimination 
les unes contre les autres. Mais on n’a pas tardé à reconnaître que 
tous les intérêts étaient intimement liés, et on a senti la nécessité 
de se réunir pour faire tête à l’ennemi commun, qui était les éco¬ 
nomistes. (On rit ‘. ) ” 

< Séance du 20 avril 1836. 



Cependant les prévisions de M. Jaubert furent trompées, du 
moins en ce qui concernait les fers à la houille. L’amendement fut 
adopté après une épreuve douteuse. 

Les prolectionisles prirent leur revanche sur l’amendement sui¬ 
vant. Ils réussirent a mamtcmr intacte la protection dévolue au 
fer au bois. MM. Pagès (de l’Ariége), Saintenac, Diigahé défen- 
iliicnl avec zele les fers pyrénéens; M. .laubert remonta sur la 
lircclie pour prêter appui aux propriétaires de bois. — Je veux 
bien admettre, dit-il, que la propriété forestière ait acquis, comme 
011 l’affirme, une plus-value de 70 p. O/q de 1825 à 1830, et de 
20 p. O/o depuis 1830; mais devons-nous nous en plaindre? 
L’état possède une grande partie de la propriété forestière , 
1,050,000 hectares, donnant un revenu de 2-4 millions; les com- 
niiines et les établissomonts publics, tels que les hospices, etc. , 
en possèdent 1,000,000 hectares; la liste civile et les princes, 
250,000 hectares. Si l’on touche à ces revenus, l’état ne sera-t-il 
pas obligé do combler la différence? En ce qui concerne les autres 
propriétaires, je ne vois pas pour quelle raison on les frapperait 
dans leurs revenus. Je réclame en leur faveur, concluait M. Jaubert, 
l’égalité devant la loi, l’égalité en faveur des grands comme on la 
réclame si souvent en faveur des petits ! 

Etrange sophisme! la législation de 1814 avait augmenté les 
revenus des propriétaires de bois aux dépens des revenus des con¬ 
sommateurs de fer, et, lorsqu’il s’agissait enfin d’accorder justice 
aux victimes de cette spoliation manifeste, les spoliateurs osaient 
se plaindre d'être spoliés. N’était-ce pas une curieuse façon 
d’envisager l’égalité, la justice ? 

M. Ducos, rapporteur de la commission, s’efforça de prouver 
(|ue l’abaissement du droit n’atteindrait nullement notre production. 
Le fer de Suède se vendant, dit-il, dans nos entrepôts 35 fr., ce 
qui, avec le droit proposé de 14 fr. 50 c. (décime de guerre et 
surcharge de navigation compris), fait-49 fr. 52 c., le fer indigène, 
au prix actuel de 45 fr., possède encore une marge de 4 fr. 52 c. 
Mais les protectionistes ne voulurent point admettre ce prix 
de 45 fr. comme un prix normal, ils ne voulurent point admettre 
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que les usines au Lois eussent fait, depuis 1814, le moindre pio- 
grès, et ils réussirent à écarter rameiidement de la commission. 

L’amendement relatif à la fonte eut meilleure chance. Il eût été, 
à vrai dire, par trop déraisonnable de le repousser. La fonte an¬ 
glaise valait alors (avril 1836) 12 fr. 30 c. par quintal métrique, 
prise sur les lieux, ce qui, avec les 7 Ir. 70 c. de droits proposé.!; 
par la commission (le décime compris) et 3 fr. de frais de trans¬ 
port en élevait le prix à 23 fr. 20 c. —.La fonte française sc 
vendant à 13 fr. 30 c., prise sur les lieux, la protection demeu¬ 
rait encore à 63 p. O/q. Or aucune matière première ne se trouvait 
taxée si haut à l’importation. Cette dernière considération déter¬ 
mina l’adoption du droit proposé par la commission. 

Un petit amendement relatif aux chaînes câbles fut aussi adopté 
par la chambre. 

Mallieureusement les adversaires du monopole sul)irent un irré¬ 
parable ecliec dans 1 affaire des rails. C’était la grosse question. 
MAI. Jauhert, Charles Dupin , Passy et Thiers rémjsirent à l’enle¬ 
ver, malgré les efforts de MAI. Bignon, Ducos, Lherhette et Anisson- 
Duperon. 

Cependant AI. Bignon, par exemple, s’appuyait sur un fait tout 
récent pour établir l’incapacité des maîtres de forges a subvenir aux 
besoins de la consommation. La compagnie de Saint-Germain 
ayant eu besoin de 2,000 tonnes de rails pour construire 3 lieues 
de chemin de fer, les avait successivement demandées à douze 
maîtres de forges. Aucun ne voulut s’engager à les lui fournir, et 
elle fut, en définitive, obligée de s’adresser en Angleterre. — 
AI. Lherbette, insistant sur l’argumentation de Al. Bignon, dé¬ 
montra que sur la ligne projetée de Paris au Havre et à Dieppe 
(74 lieues) la réduction proposée occasionnerait une économie de 
1,628,000 fr. — AI. Anisson-Duperon cita l’exemple des États- 
Unis, où, en 1832, les fers étaient protégés, et où cependant les 
rails et les essieux des chariots entraient en franchise de tout 
droit. 

Alais ni ces raisonnements ni ces exemples ne firent impression 
sur les protectionistes. — L’utilité des chemins de fer paraissait 
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contcslable ii II. Jaubert. « Avant de nous lancer dans ces nouvelles 
entreprises, nous ferions mieu.x, disait-il, d’acbevor nos rouies 
royales, n — M. Charles Dupin plaida avec vélicmcuce la cause 
des bateliers qu’allait atteindre la concurrence des chemins de fer. 

_M. Passy s’efforça de prouver que nos maîtres de forges étaient 

fort en état de subvenir à tous les besoins de la consommation. 
Il Nous ne ferons pas, dit-il, plus de trente lieues de chemin de 
fer par an. En portant à 500 tonnes la quantité nécessaire par 
lieue (le chiffre e.xact est de-480 tonnes pourdeu.x voies), ce serait 
15,000 tonnes de fer. Or nous en produisons par an 177,000. d 
— AI. Passy oubliait que la prodiictiou du fer à la houille, le seul 
qui puisse fournir des rails, ne s’élevait pas à plus de 36,000 ton¬ 
nes. Alais les assertions de M. Passy furent de beaucoup dépassées 
par celles de AI Thiers. Rien de curieux comme la manière leste 
et dégagée avec laquelle le président du cabinet du 22 février 
ajournait les chemins de fer. 

(I Si on venait m’assurer, disait-il, qu’on fera cinq lieues de 
chemin de fer par année, je me tiendrais pour fort heureux, et je 
trouverais que nous procédons plus rapidement que l’Angleterre 
elle-même. » 

Comme on le voit, AI. Thiers se contentait de peu. 

Quant à la surcharge des prix occasionnée par le monopole, 
AI. Thiers trouvait qu’il ne valait pas la peine d’en parler. 

Bref, l’opinion des proteetionisles prévalut, et la chambre 
décida qu’aucune exception ne serait faite en faveur des rails. Le 
projet de loi fut ensuite adopté dans son ensemble à la majorité 
de 22 voix contre 238. 

De légères modifications furent encore apportées au tarif des 
fers par les lois du 6 mai 1841 et du 9 juin 1845. Eu vertu de 
celle dernière loi, le droit exceptionnel de 4 fr. sur la fonte fut 
restreint aux pays limitrophes de Blancmisseron et de Alonlgenèvrc ; 
les droits sur les aciers filés et en tôle furent modifiés; enfin la 
ferraille, qui jusqu’alors avait été prohibée, fut admise au droit 
de 12 fr. 

Voici quel est actuellement le tarif des fers. 




N. B, Le minerai est prohibé à la sortie, sauf cxccplioiiS/ —Les fers sont 
soumis à un droit de balance de 25 c. 


* 11 faut ajouter à ces droits 10 p. O/q pour le décime de giicn-e, 
s 11 résulte de la combinaison des taxes établies sur les fers en barres par lés 
lois des 27 juillet 1822 et 2 juillet 1830 que les fers au bois sont soumis à l’on- 
tree aux droits déterminés par la loi du 21 décembre 1814. liais ces droits mo¬ 
dérés ne sont applicables qu’autant que les fers sont importes par un certain 
nombre de bureaux spécialement désignés à cet effet. 

Il faut de plus, s’il s’agit de fers an'ivant pai- mer, qu’il soit justifié que le 
transport en a été direct. 

Les pièces à produire pour établir celle justification sont ; 

1“ Le connaissement : j L’une ou l’auti'e de ces pièces doit être visée pai- le 
2" Le manifeste original [ consul de France au port d’embarquement, ou, i dé¬ 
signé du capitaine ; | faut du consul, par un officier public de la locabte. 





LES EERS. 















52 


HISTOIRE DU TARIF. 


Voyons maintenant quels ont été depuis 1827 les progrès de 
l’industrie du fer, et quelle est la situation de cette branche de la 
production nationale. 


PRODUCTION DO FER. 


AN.NÉES. 

au bois. 


TOTAL. 


Maliouille. 

TOT.U. 

1828 

1829 

1830 

1835 

1836 

1837 

1842 

im 

mi 

Qaii,l. ma, 

1,719,708 

1,581,009 

1,744,418 

2,t'64,848 

2,620,053 

2,689,370 

2,971,741 

2,917,193 

2,805,861 

260,395 

282,549 

2d9,o13 

489,149 

463,577 

627,410 

1.022,816 

1,309,026 

1,465,892 

1,980,103 

1,803,558 

2,003,931 

2,947,997 

3,083,630 

3,316,780 

3,994,557 

4,226,219 

4,271,753 

1,044,834 

1,041,083 

1,013,549 

1,081,592 

1,109,205 

1,099,936 

1,097,953 

1,147,305 

1,084,912 

495,844 

517,506 

419,590 

1,013,795 

966,600 

1,146,174 

1,740,285 

1,937,145 

2,065,213 

1,539,223 

1,558,589 

1,433,139 

2,095,387 

2,105,803 

2,246,130 

2,848,238 

3,084,450 

3,150,125 


Ainsi la production du fer a été doublée depuis 1827. L’aug¬ 
mentation a porté principalement sur la fonte au coke et le fer à 
la houille. La fabrication du fer au bois seule est demeurée sta¬ 
tionnaire. 

Tandis que la production s’accroissait, les prix diminuaient, 
non toutefois dans la proportion du développement de la fabrica¬ 
tion. Nous avons donné plus haut le prix moyen des fers sous la 
restauration. Voici maintenant les prix moyens des périodes de 
1835-37 et de 1842-44. 

ANNÉES. • FONTE. FER. 

1835. 14 fr. 75 c. 38 fr. . c. , 

1836. 16 . 37 50 ] 

1837. 16 75 38 50 | 

\ par quintal niÉliiquc. 


1842. 

1843. 

1844. 
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En 1845, les prix moyens ont été de fr. 1-4,25 pour la fonte et 
(le fr. 32,50 pour le fer; depuis cette époque, l'augmentation ra¬ 
pide de la demande les a fait hausser; ils sont actuellement de 
fr. 20 pour la fonte et de fr. 38 pour le fer. 

L’importation a été en 18-44 de 


531,137 q. in. de foule. 

79,220 — de fer. 

12,199 — d’acier. 

Dans cette même année 18-44, la valeur créée par l’industrie du 
fer a été estimée de la manière suivante ' : 

Esiraclion et préparation des raincrai.s. 1-1,774,340 fr. 

Fabrication de la foute. 46,991,073 i 

Fabrication du gros fer. 46,039,3-46 > 

Élaborations principales du gros fer et de la fonte.. 33,801,250 i 

Fabrication et élaborulioiis principales de l’acier . . 7,931,557 > 

Totji, . 150,177,568 fr. 


En 1819, M. le compte Chaptal n’évaluait la production du fer 
ijii'à 47 millions ; elle a donc triplé de valeur en 27 années. 

Tels sont les résultats obtenus. 11 ne s’agit plus que de savoir 
ce qu’ils ont coûté. 

Nous avons évalué à 50 millions par an les frais de la protec- 
lion du fer sous la restauration ; bien que les prix aient baissé 
depuis quelques années, ces frais n’ont cessé de s’augmenter par 
le fait de l’accroissement de la consommation. Le prix moyen 
du fer en Angleterre a rarement dépassé fr. 20 par tonne depuis 
quelques années ; le prix moyen du fer en France est demeuré à 
fr. 35. Enmiiltipliant parla différence la quantité de fer consommée 
peudant l’année 1844 on obtient une somme de fr. 56,000,000; 
en ajoutant à cette somme le montant de la différence des prix de 
la fonte moulée en France et en Angleterre on arrive à un total de 
près de 60 millions. 

Ainsi, depuis 1814, l’industrie du fer aurait coûté au pays un 

* Comple-rendu des ingénieurs des mines, 1845. 
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capifal do 16 à 17 cents millions, c’est-à-dire un capital égal à la 
valeur de cette industrie. 

La perte effective a été, sans contredit, beaucoup plus consi¬ 
dérable. En réagissant sur les prix de tous les produits, la cherté 
du fer a ralenti l'essor de la production nationale : sur les ma¬ 
chines par exemple, on a calculé que renchérissement se monte 
à 15 ou 20 p. O/o: sur la navigatioira 22 c. par tonneau; sur les 
bâtiments à 2 O/q; sur l’agriculture 'a 7 c. par hectolitre, etc. ', à 
quoi il faut ajouter les pertes do débouchés, occasionnées par le 
système protecteur, dont le monopole des fers est la clef La fer¬ 
meture ou le rétrécissement des marches extérieurs a été funeste 
à tous les producteurs qui cnricliissent le pays par l’exportation 
de leurs denrées, aux propriétaires de vignobles, aux fabricants 
de soieries, de cotonnades, de tissus de laine, d’articles de mode, 
aux armateurs de navires. Si donc l’industrie du fer avait péri, 
en 1814, alors que son capital s’élevait à peine à 500 millions, la 
nation aurait gagné à la suppression de cette industrie lépreuse 
directement plus d’un milliard ; et indirectement peut-elic le 
double de celte somme. 

Il nous reste à examiner si en s’imposant, ou, pour parler plus 
vrai, en se laissant imposer de tels sacrifices le pays a réellement 
favorisé le développement do la production du fer, si cette brnuclie 
de travail ne se serait pas plus rapidement développée sous le 
régime de la liberté commerciale qu’elle ne l’a fait sous le régime 
de la protection. 

Dès l’invention des procédés d’affinage à la bouille et au coke, 
on put prévoir que l’industrie du fer serait partout obligée de siih- 
stiluer au bois, dont elle avait jusqu’alors exclusivement fait usage, 
la houille et le coke. Celle Iransforinalion economique devcnaiil 
inévitable, ne valait-il pas mieux quelle fut accomplie en deux 
ou trois ans que de l’élre en vingt ou trente ans? Les révolulioiis 
les plus courtes, en imluslrio aussi bien qu’en politique, ne sont- 
elles pas toujours les meilleures? Les Anglais comprirent adnii- 


Enquête sur les fers. 
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rablement cetle vérité : ils avaient déjà cessé d’employer le bois 
que nous n’avions pas encore commencé à employer la houille. 
Aussi la production anglaise, qui, en 1789, dépassait à peine la 
notre, est-elle devenue, dans l’espace d’un demi-siècle, quatre 
fois plus considérable. (L’Angleterre produit aujoiird hui de 12 à 
15,000,000 de quintaux métriques de fer.) 

C’est le bon marché qui a produit ce miracle. En 1789, le prix 
(lu fer était de fr. 5 à 600 la tonne, en Angleterre comme en 
France; mais ce prix ayant baissé jusqu’à 200 fr. par le fait du 
progrès de la fabrication , les consommateurs augmentèrent leurs 
demandes dans une proportion énorme. Tandis qu’en France, où 
les prix étaient demeurés stationnaires depuis 1789, les produc¬ 
teurs protégés se plaignaient fréquemment do ne pouvoir vendre 
leurs fers, en Angleterre la demande demeurait constamment ac¬ 
tive, soutenue. Sans doute, ies producteurs anglais ne gagnaient 
pas autant que les noires sur la vente do chaque tonne; mais 
comme ils vendaient sept à huit fois davantage, en se conten¬ 
tant d’un bénéfice sept a huit fois moins eleve, ils se trou¬ 
vaient en définitive avoir gagné tout autant. En outre, ils avaient 
l’avantage d’être garantis contre toute révolution ultérieure. Quel 
progrès, eu effet, pourraient-ils réaliser encore? Depuis plus de 
vingt ans ils emploient le eoinhuslible le moins coûteux avec les 
procédés les plus économiques, depuis plus de vingt ans ils ont 
réduit, grâce à un maximum de division du travail, leurs frais de 
production au minimum. Ne sont-ils pas arrivés à la perfection, 
si la perfection existe dans l’industrie? 

La cause qui a retardé, en France, celte révolution économique, 
nous l’avons indiquée déjà, c’est la protection : en 1814', au mo¬ 
ment où l’industrie du fer, pressée par la concurrence extérieure, 
devait progresser ou périr, la loi lui accorda un répit; en 1822, 
les barrières qui la protégeaient furent de nouveau exhaussées. 
Ainsi garantie, protégée contre le progrès, pouvait-elle ne pas 
demeurer immobile ? 

Pendant quelque temps, les maîtres de forges qui travaillaient 
d’après les anciennes méthodes, ont pu croire qu’ils réussiraient à 
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mainlenir indéCnimenl cet état de statu guo, cl li s’épargner de 
la sorte les frais du progrès; mais les changements qui depuis 
deux ou trois ans se sont opérés dans la production du fer ont dù 
leur dessiller les yeux : à moins d’être aveugles, ils doivent voir 
aujourd’hui qu’aucune législation douanière ne saurait désormais 
les préserver d’une catastrophe. 

Après avoir subi, de 181-4 à 1828, un mouvement progressif, 
grâce au tarifs de 1814 et de 1822, la fabrication du fer au bois 
s’est soudainement arrêtée; do 1828 à 1844, elle est demeurée 
stationnaire. La production de la fonte s’est accrue, à la vérité, dans 
cet intervalle, mais, en 1844, elle a lléclii : de 2,917,193 quin¬ 
taux métriques, elle est descendue à 2,803,861; dans la même 
année, la production du fer au bois est tombée de 1,1-47,303 quin¬ 
taux métriques à 1,08-4,912. El remarquons Lien qu’il, ne s’agil 
pas ici d’une dépression accidentelle. Non! c’est nnc chute défini¬ 
tive : le fer au bois succombe enfin sous la concurrence du fer à la 
bouille. Depuis 1828, la production de la fonte au combustible 
minéral a sextuplé, celle du fer a quadruplé, et, chaque Jour, au 
témoignage des hommes du métier', celle production renouvelée 
gagne plus de terrain sur l’ancienne. Les producteurs au bois 
voient approcher le moment où ils auront à répondre au redon- 

* La siluation des forges françaises leiid à se modifler d’uiie manière remar¬ 
quable : ta production de la fonte au coke, bien qn’clle ne réponde point aux 
besoins de la consommation, prend une impulsion plus décidée. Le perfection¬ 
nement de nos voies de iiavi,gation et la coiistrnction de plusieurs chemins de 
fer semblent devoir augmenter prochainement le nondire et la production dri 
hauts fonrncanx au coke ; c’est ainsi que rachèvement du canal dn Berry ( ce 
canal si impatiemment attendu par kl. le comte Janbert) vient de déteriniuer, 
près des houillères de Commeniry (.Allier), la création de hauts fourneaux ali¬ 
mentés par les comhustiblcs minéraux de ce district et par les minerais de fer 
apportes du département du Cher. Plusieurs autres voies nonvclles, arrêtées en 
principe ou en cours d’exécution, produiront vraiscmhlahlcmcnt des résidlaU 
analogues. Tels sont particulièrement le canal de r.Aisnc à la Marne, le canal de 
la Marne au Rhin et à la Sarre, qui mettront les riches minières de la Haulc-Maviic 
en communication avec les bassins lionillcrs de la Belgique et des provinces rhé¬ 
nanes annc.xécs à la Prusse et à la Bavière. Tels sont aussi plusieurs chemins 
de fer, notamment ceux de Paris à Valenciennes, de Paris à Metz et à Sarrehrurlii 
de Gray à Snint-Dizier, etc. (Compte-rendu des ingénieurs des mines, 1845). 
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labié dilemme que le progrès industriel a posé devant eux il y a 
un demi-siècle. Or, cette fois, ils ne pourront obtenir un nouveau 
delai, car leur ennemi est entré dans la place. 

Au moins auront-ils gagné quelque chose à l'ajournement qui 
leur a été si bénévolement accordé? Que la protection leur ait 
procuré des bénéfices extraordinaires, on ne saurait le nier ; mais 
une bonne partie de ces bénéfices de surcroît ne sera-t-elle pas, 
en fin de compte, perdue, anéantie? Dp 1814 à 1828 ils mit con¬ 
sacré une portion de leurs profits au développement de leur fabri¬ 
cation. Immobilisé dans une industrie que le progrès a marquée 
d'une croix rouge, ce capital ne sera-t-il pas détruit connue font 
été les capitaux appliqués à la filature à la main quelque temps 
avant l'introduction de la filature à la mécanique ? N'aurait-il pas 
mieux valu pour les maîtres de forges comme pour les coiisom- 
iiiateurs, que la production en bois eût été atteinte avant d’avoir 
augmenté de valeur? Le délai accordé, ii’a-t-il pas aggravé le 
dommage au lieu de l'atténuer? 

Seuls, les propriétaires de forêts ont réellement gagné à la pro¬ 
tection. Depuis 1822, ceux-ci ont fourni annuellement aux maî¬ 
tres de forges 6 millions de quintaux métriques de charbon de bois, 
d’une valeur moyenne de 40 millions de francs, soit le quart environ 
de la production totale du bois. Mais le bénéfice o.xorbitant qu’ils 
ont réalisé sur celte masse de combustible végétal peut-il avoir sa 
place dans le compte annuel des bénéfices de la nation? N’est-il 
])as permis de croire, au contraire, que le pays en a reçu un dom¬ 
mage iininenso, irréparable? On ne produit pas du bois à volonté; 
aucune production n’est à la fois plus lente et plus limitée. Quand 
donc une industrie qui se sert du bois comme d’une matière pre¬ 
mière vient à subir une surexcitation factice; quand, amorcée par une 
prime douanière, elle augmente extraordinairement sa demande de 
combustible végétal, qii’arrive-t-il ? Si les propriétaires do forêts no 
savent point résister à l’appât d’une participation aux bénéfices de 
la primo, s’ils abattent on quinze ou vingt ans le bois destiné à 
pourvoir à la consommation d’un siècle, voici ce qui arrive, voici 
ce qui résulte de ce déplorable sacrifice des besoins de l’avenir aux 
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cupidités du présent : c’est que le pays perd les grandes forêts qui 
régularisaient le cours des saisons et des fleuves, c’est que le cli- 
mat se desséche et que les fleuves débordent, c’est que le sol se 
calcine et s’ensable. En vain l’on entasse réglements sur régle¬ 
ments pour arrêter le déboisement, les réglements ne font poinl 
repousser autant d’arbres que la production en a fait couper, et le 
déboisement ne s’arrête point. Le sol et ceux qui le fécondent de 
leurs sueurs se ruinent, tandis que les propriétaires de forêts s’en¬ 
richissent. 

Sans doute, le déboisement se ralentira de lui-même; depuis i 
que l’impulsion progressive que les tarifs de 181-4 et de 1822 ; 
avaient donnée à la production du bois s’est arrêtée, la demande i 
de ce combustible a baissé; de 6,231,G07 quint, met. en 1843, ■ 
elle est tombée à 6,060,679 quint, met. en 184-4; mais, nous 
le demandons, ne vandrait-il pas mieux en finir dès à présent 
avec le mal que de le laisser s’aggraver encore; n’a-t-il pas causé 
déjà bien assez de ravages? 

Sur la production du fer à la houille, les effets de la protection 
ont été divers : après avoir été, au début, plus nuisible qu’utile 
aux producteurs, le tarif est devenu entre leurs mains un merveil¬ 
leux instrument d’exploitation. 

En 1822, lorsque la protection dévolue aux fors à la bouille fut 
renforcée, les capitaux se portèrent, comme nous l’avons fait re¬ 
marquer, vers cette branche privilégiée de la production; mais 
toutes les spéculations ne furent pas beurouscs : on était trop 
pressé de jouir de la prime accordée par le tarif pour donner aux 
entreprises nouvelles tous les soins qu’elles exigeaient : des usines 
furent bâties, les unes trop loin du combustible, les autres trop 
loin du minerai; quelques-unes enfin ne reçurent qu’un matériel 
insuffisant. Il y eut des mécomptes : Decazeville, par exemple, 
engloutit, sans retour, les capitaux de ses premiers actionnaires'. 
En excitant brusquement par une prime élevée la production à la 
houille, la protection occasionna d’abord aux producteurs plus de 
revers qu’elle ne leur procura de profits. 

‘ Moniteur industriel du 27 août 1846. 
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Cependant, à la longue, et malgré la-protection, le progrès 
s’est accompli ; il est venu pede claudo comme le dieu forgeron 
de la fable. Cliaque jour, dans nos Usines à la houille, le travail 
se divise davantage et la production s’accroît. En 1819, la moyenne 
de la production d’un haut fourneau n’était que de 3,200 quintaux 
métriques; en 1843, les hauts fourneaux au comhustible minéral 
en donnaient 27,027. En une année (de 1842 à 1843) la moyenne 
s'est élevée de prés de 4,000 q. m. Sous ce rapport, nos maîtres 
de forges n’ont plus rien à envier à leurs concurrents anglais. De 
toutes parts aussi on voit s’ouvrir à leur usage des communications 
économiques : le haut prix des rails seul retarde le développement 
de notre réseau de chemins de fer Enfin, si la houille coûte en 
France un peu plus cher qu’en Angleterre, nous avons à meilleur 
marché le minerai. De tous points, nos producteurs au comhus- 
tilde minéral se trouvent en état de lutter avec leurs concurrents 
du dehors. 

Comment se fait-il donc que le prix courant du fer demeure en¬ 
core en moyenne de 15 fr. plus élevé sur nos marcliés que sur les 
marchés anglais? Comment se fait-il que les prix n’aient point 
commencé à s’égaliser dans les deux pays comme les frais de pro¬ 
duction? C’est, personne ne l’ignore, parce que les propriétaires 
de hauts fourneaux s’entendent pour maintenir le prix du fer au- 
dessus de sa limite naturelle. Rien de plus facile, grâce au tarif, 
que de régler ainsi le cours du marché. Le prix moyen en Angle¬ 
terre s’élevant d’ordinaire à vingt francs et le droit étant de fr. 20 
il peu prés, avec le décime, nos producteurs peuvent toujours tenir 

* Sur le chemin (le Rouen, Ic.'i rails, con.ssincis, clc., ont conté par kilom. 
70,000 fr.; si ces rails avaient clé achetés en Angleterre, ils n’auraient coûté 
que .33,000 fr., et en Belgi(ine 43,000 fr. ; la différence, dans le premier cas, 
est di' 37,000 fr., et de 27,000 dans le second. Ainsi c’est une moyenne en trop 
lie 32,000 fr. par kilom. L’étendnc du réseau étant fixée à .0,000 kilom., l’impôt 

s’élève donc l'i cent soimnte millioùt. (Des chemins (lofer en France, par 
J. Lohet, p. SS-l). 

Consultez aussi, à ce sujet, le travail puhlic par M. Léon Faucher, sur le mo¬ 
nopole des fers, dans le Journal des Economistes, n" 56 ; et une brochure de 
M. Gustave Brunet, sous le même titre. 
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leurs prix courants à 35 fr. environ. Depuis quelque temps, le 
prix ayant monté à 25 fr. en Angleterre, le prix s’est élevé éga¬ 
lement de 5 fr. en France, bien que cette hausse ne soit point 
justifiée chez nous an même degré qu’en Angleterre par les besoins 
extraordinaires de la consommation. Mais, dans notre industrie 
du fer, ce n’est point l’action libre de l’offre et de la demande qui 
détermine le prix de la denrée, c’est la volonté arbitraire d’une 
coalition exploitant un monopole. 

La preuve matérielle du fait que nous venons d’énoncer nous 
est fournie par le cours des actions des hauts fourneaux au com¬ 
bustible minéral. Ces actions se sont, pour la plupart, augmentées 
d’une prime considérable. Ainsi les forges et les fonderies de l’A¬ 
veyron sont cotées à 5,900 fr. (capital primitif 5,000 fr. ), celles 
de la Loire et de l’Ardèche à 6,950 fr. (capital 5,000 fr. ). Une 
telle augmentation de la valeur capitale des hauts fourneaux ne 
prouve-t-elle pas, d’une manière mathématique, que les profits 
courants de la production du fer à la houille sont plus élevés que 
les profits courants des industries non protégées ou moins proté¬ 
gées? ne prouve-t-elle pas que les producteurs de fer vendent aux 
prix du monopole au lieu de vendre aux prix de la libre concur- 

Telle est la situation. Il reste à savoir si le pays voudra la sup¬ 
porter long-temps encore; si, en présence des besoins toujours 
croissants de son industrie, il consentira à payer un tribut de plus 
en plus onéreux aux producteurs de fer ; s’il consentira à jeter 
éternellement la meilleure part des fruits de son rude labeur à 
l’insatiable dieu Teutatès du monopole. Puisse-t-il en finir bien¬ 
tôt avec cette idole exhumée d’un passé barbare ! puisse-t-il de¬ 
mander et obtenir le rappel total et immédiat du tarif des fers! 
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Comme la plupart des autres matières premières nécessaires à 
l’industrie, la houille est plus rare et plus chère en France que 
partout ailleurs. Est-ce à dire que nos gîtes carbonifères soient 
moins riches que ceux de la Belgique ou de l’Angleterre, par 
exemple? Est-ce à dire qu’il faille plus de travail pour extraire de 
nos mines une quantité donnée de houille, qu’il n’en faut pour ex¬ 
traire la même quantité des mines belges ou anglaises? Est-ce à 
dire encore que les houilles françaises soient inférieures en qua¬ 
lité à celles des pays voisins? Nullement. Sous aucun rapport, nos 
exploitations de combustible minéral ne le cèdent aux exploita¬ 
tions rivales ; la richesse des gîtes houillers du bassin de la Loire 
et d’Anzin est inépuisable, et la qualité de nos cliarbons de terre, 
particulièrement des cbarbons de Saint-Etienne, est regardée 
comme égale à celle des charbons anglais, comme supérieure à 
;celle des charbons belges. Comment se fait-il donc que la houille 
soit rare et chère en France, tandis qu’elle est abondante et à bon 
marché en Belgique et en Angleterre? 

Deux causes principales ont fait obstacle en France aux progrès 
.,do la production de la houille ; ce sont, d’une part, l’imperfection 
Vdenoire législation sur les mines; d’une autre part, l’insuffisance 
et la cherté de nos voies de communication. 

Sous l’ancien régime, les mines étaient considérées comme ap¬ 
partenant au domaine royal ; le roi en accordait la concession à 
qui honlui semblait, au découvreur, au propriétaire du sol ou à 
fout autre, moyennant une redevance annuelle du dixième du pro¬ 
duit. Lorsque la révolution éclata, on songea à substituer à cesys- 
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tème, qui avait donné largement accès aux abus du favoritisme, un 
système plus conforme aux saines notions du droit. Trois opi¬ 
nions différentes se produisirent alors sur la propriété des mines. 
Selon les uns, la propriété du sous-sol se rattachait à celle de la 
surface; selon les autres, elle rentrait dans le domaine de la na¬ 
tion; selon les troisièmes, elle revenait de droit aux découvreurs, 
aux inventeurs. Dans ce dernier système, les propriétaires du sol 
ne pouvaient exiger qu’une simple indemnité pour les parties de 
la surface nécessaires à l’exploitation des gîtes minéraux, et le 
gouvernement devait se borner à réclamer un impôt pour la pro¬ 
tection qu’il accordait aux exploitants. 

Mirabeau combattit vivement, au sein de l’Assemblée nationale, 
les prétentions des propriétaires de la surface ; il démontra victo¬ 
rieusement que la propriété du sous-sol doit être complètement 
séparée de celle du sol. a L’idée d’ètre maître d’un torrent on 
1) d’une rivière qui répond sous la terre à la surface de nos champs 
n me parait, disait-il aussi singulière que celle d’empècberk 
n passage d’un ballon dans l’air, qui répond aussi, à coup sûr, 
» au sol'd’une propriété particulière, n Malheureusement Mira¬ 
beau ne montra pas la même rectitude d’esprit, quand il s’agit de 
prononcer entre l'inventeur et l’État; il sacrifia les droits réels, 
effectifs de l’un aux prétendus droits de l’autre. 

En agissant ainsi, Mirabeau obéissait à un préjugé qui avait | 
cours de son temps et qui de nos jours encore a laissé de profon- ; 
des racines dans les esprits : à savoir que dans une société libre, i 
aussi bien que dans une société asservie, l’intérêt de chacun sei 
trouve en opposition avec l’intérêt de tous. Dominé par cette vieillî I 
erreur économique, il s’effrayait à la pensée de laisser les riches¬ 
ses du sous-sol à la libre disposition d’un exploitant, il redoulail 
que le complet abandon de la propriété minérale aux particuliers 
n’amenât tantôt le gaspillage, tantôt la non-exploitation, et il vou¬ 
lait que la nation se précautionnât contre de tels désordres, en | 
s’attribuant le droit de concéder et de retirer la propriété des ini-j 


Séance du 21 mars 1T91. 
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lies. Ses craintes ctaiont-elles bien fondées? Les propriétaires des 
mines ne savent-ils pas, aussi bien que tous les autres entrepre¬ 
neurs de production, quii le gaspillage et la non-exploitation amè¬ 
nent inévitablement la destruction des capitaux et l’anéantissement 
(le l’industrie? Ignorent-ils que leur intérêt est d’exploiter les 
gîtes minéraux d’après les méthodes les plus perfectionnées, et de 
le« tenir constamment en exploitation? Non! ils ne sont pas à ce 
point dépourvus de sens commun et de lumières ; ils savent parfai¬ 
tement que leur intérêt est de bien gérer leurs propriétés, et non 
d’en gaspiller les ressources. Le pays ne gagne donc rien à entra¬ 
ver leur liberté; il y perd, au contraire, autant qu’eux-raémes. 

Ifoilà malheureusement ce que Mirabeau et les législateurs de 
1791 ne voulurent pas comprendre, et voilà pourquoi ils continuô- 
lent à appliquer à la propriété des mines le vieux principe de la 
législation féodale ; naguère les mines appartenaient au domaine 
royal, elles appartinrent désormais au domaine national : il n’y 
eut, en réalité, que le mol de changé. 

La loi de 1791 donna au gouvernement le pouvoir de disposer 
delà propriété des mines et limita à 50 ans la durée des conces¬ 
sions; un simple droit de préférence fut stipulé en faveur des in¬ 
venteurs et des propriétaires de la surface. Le gouvernement eut 
encore la faculté de retirer les concessions, lorsque les mines ne 
seraient point tenues en bon étal ou lorsqu’elles cesseraient mo¬ 
mentanément d’être exploitées. 

La disposition la plus funeste de celte loi était, sans contredit, 
celle qui limitait la duree des concessions. L’exploitation des mi¬ 
nes exigeant d’immenses capitaux et des travaux préparatoires qui 
se prolongeaient quelquefois pendant plusieurs années, il impor¬ 
tait avant tout aux entrepreneurs d’être assurés de l’avenir; bor¬ 
ner la durée de leur jouissance, c’était les mettre dans l’obligation 
de borner aussi leurs sacrifices, c’était par conséquent apporter 
un obstacle insurmontable au développement des e.xploitations mi¬ 
nérales. 

Le droit que s’attribuait la nation de retirer arbitrairement les 
concessions, dans certaines circonstances déterminées, entraînait 
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aussi des inconvénients très-graves. Il n’est pas facile de décider 
si une mine est bien ou mal exploitée. Les avis peuvent être par¬ 
tagés sur le mode d’exploitation le plus convenable. On arguait, 
par exemple, contre l’exploitation libre, que les exploitants épui¬ 
saient d’abord les filons les plus riches et négligaient les autres, 
mais n’était-ce pas là, quoi qu’on pût dire, la marche la plus ra¬ 
tionnelle? N’était-il pas tout simple que les concessionnaires com¬ 
mençassent par entamer les parties les plus productives de leurs 
exploitations? En débutant par exploiter les filons les moins ri¬ 
ches, n’auraient-ils pas jeté le discrédit sur leurs entreprises nais¬ 
santes? On ne pouvait décider avec plus de certitude si un exploi¬ 
tant avait eu tort ou raison d’abandonner momentanément tout 
ou partie de son exploitation. Son intérêt immédiat, qui était de 
la tenir constamment en activité, olfrait sous ce rapport une ga¬ 
rantie suffisante ; à moins que la demande ne vint à se ralentir, et 
dans ce cas la suspension partielle ou totale de 1 extraction minc- 
rale se justifiait d’elle-même, quelle raison pouvait-il avoir d’in¬ 
terrompre les travaux? En soumettant les propriétaires des mines 
à une inquiète surveillance et en les plaçant sous la menace in¬ 
cessante de l’expropriation, on leur imposait donc des vexations 
sans utilité aucune, des vexations qui devaient avoir pour résultat 
unique de détourner les capitaux etles bras de l’industrie minérale. 

On s’aperçut bientôt que les restrictions apportées à la libre ex¬ 
ploitation des mines produisaient des résultats diamétralemenl 
opposés à ceux que le législateur en avait attendus , et l’on seiilil 
la nécessité de modifier la loi de 1791. Une loi nouvelle qui rcgil 
encore la matière fut promulguée le 21 avril 1810. 

Cette loi fut un immense bienfait en ce sens qu’elle rassura les 
exploitants, dont la législation de 1791 avait limité le droit île 
propriété; mais elle ne remédia au mal que d’une manière insuf¬ 
fisante. On peut affirmer même qu’elle empira, sous certains rapi 
ports, la situation des propriétaires du sous-sol. Ainsi, elle leur 
défendit de vendre par lots ou de partager leurs raines sans une 
autorisation préalable du gouvernement, et elle soumit leurs ex¬ 
ploitations à la surveillance d’une administration créée ad hoc, 
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administration dont les frais furent mis à leur charge; de plus, 
elle réserva, d’une manière explicite, les prétendus droits des pro¬ 
prietaires de la surface, et elle commit au conseil-d’état le soin de 
déterminer le montant des indemnités qui leur seraient allouées. Les 
exploitations minérales se trouvèrent de la sorte étroitement régle¬ 
mentées et lourdement grevées. Plus tard, les propriétaires se 
prévalurent de ces entraves et de ces charges pour obtenir une 
protection contre les houilles du dehors '. 

Mais la disposition la plus déplorable de la loi de 1810 était 
celle qui effaçait le droit du découvreur devant le droit de l’état. 
Le législateur stipulait bien, à la v'érité (art. 16.), qu’une indem¬ 
nité serait allouée au découvreur, dans le cas où la mine ne lui 
serait point concédée, mais.ee îHe.:;o termine était, de tous 
points, insuffisant. On ne pouvait scinder le droit : ou bien il fal¬ 
lait reconnaître d’une manière complète, définitive les droits de 
l’inventeur et lui accorder, par conséquent, la propriété entière, 
illimitée de la mine, ou bien il fallait déclarer franchement, 
comme l’avaient fait les législateurs de 1791, que le sous-sol ap¬ 
partenait au domaine public et que la nation en pouvait disposer 
selon son bon plaisir; dans ce cas, il n’y avait lieu de rien stipu¬ 
ler en faveur de l’inventeur. 

Entre cesdeux solutions nettes, tranchées, avives arêtes, la raison, 
le droit sens ne pouvait long-temps hésiter. Comment établir, en 
effet, sur une base rationnelle, le droit de propriété de l’état? Com- 

‘ Les mines françaises sont grevées de deux impositions qui pèsent beaucoup 
moins sur les mines de Belgique ; nous voulons' parler des redevances lise et 
proportionnelle auxquelles elles sont soumises d'après la loi de 1810. 

La loi du 21 avril 1810 a été conservée en Belgique, après la séparation; 
mais nos ingénieurs sont habitués, dans l’execution de l'article 35, à forcer 
1 évaluation du produit net de nos mines, et on nous taxe toujours 45 pour 100 
de revenu, c’est-à-dire au maximum. En Belgique, l’évaluation se fait d’une 
manière beaucoup plus paternelle, et l’oii n’impose que 2 et demi pour 100. — 
Le but de la loi du 28 avril 1816, qui a été de donner une prime douanière 
aux charbons indigènes, n’est donc pas rempli, puisque cette prime est détruite 
par les circonstances exceptionnelles oii nous nous trouvons. 

(linijiièle (le 1832, page 439.) 
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meot décider, sans blesser la justice, que la masse posséderait ce 
qu'un seul avait découvert? On ne pouvait, en bonne justice, ac¬ 
corder à l’état qu’une simple redevance sur le produit des mines, 
une redevance destinée à couvrir les frais du service de sécurité 
par lui rendu aux propriétaires. Son droit n’allait pas au delà. 
Le droit de l’inventeur, au contraire, était clair, positif; il ressor¬ 
tait du travail de la découverte et il devait, en conséquence, cire 
respecté au même titre que tous les autres droits de propriété. 

En méconnaissant le droit des inventeurs, la loi de 1810 dé¬ 
couragea la découverte et la mise en exploitation des mines. Nous 
n’ignorons pas que l’on confia à l’administration des mines la 
mission d’explorer les richesses enfouies dans le sol, mais il est 
bien permis de croire que cette besogne aurait été mieux remplie 
par des individus agissant sous l’impulsion de l’intérêt privé que 
par une administration aux gages de l’état. L’intérêt particulier 
est, dans l’arène de la production, un meilleur véhicule que l’in¬ 
térêt public. 

La difficulté des communications est une autre cause de l’insuf¬ 
fisance de notre production de combustible minéral. Si la France 
était pourvue, comme l’Angleterre et la Belgique, d’un réseau 
complet de chemins de fer ou d’un vaste système de canaux, les 
propriétaires de houillères auraient évidemment plus de facilites 
qu’ils n’en possèdent aujourd’hui pour repousser la concurrence 
étrangère; les houilles de Saint-Étienne, par exemple, pourraient 
faire refluer vers le littoral les houilles anglaises qui pénètrent 
fort avant dans l’intérieur, elles pourraient encore disputer avan¬ 
tageusement aux houilles'belges la consommation de Paris. Cotte 
insuffisance de nos voies de communication est depuis trente an¬ 
nées le gros argument dont se servent les propriétaires de mines 
contre la libre importation des houilles étrangères. Comment vou¬ 
lez-vous , disent-ils, que nous soutenions la concurrence des ex¬ 
tracteurs d’Angleterre et de Belgique, puisque le transport de Ncu 
Castle au Havre ou à Nantes et de lions à Paris leur revient moins j 
cher que celui dont nous supportons J.es frais à l’intérieur? En rai- I 
sonnant ainsi, les propriétaires de mines ne voient pas que la pro- ! 
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leclion est le principal obstacle qui s’oppose au développement des 
voies de communication et particulièrement à la multiplication 
des chemins de fer. La bouille, à l’aide do laquelle se produisent 
le fer des rails et des locomotives et le coke servant à alimenter 
le feu des chaudières, n’ost-elle pas l’iiidispeusable élément de la 
locomotion à la vapeur? Lors donc qu’on la i-cnchcrit au moyen 
de la protection, ne rend-on pas plus difficile l’établissement des 
chemins de fer? Les protectionistes tournent, on le voit, dans 
un cercle vicieux. 

Cependant, si mal fondés que soient les arguments protectio¬ 
nistes, ils ont, depuis longues années, servi de règle aux lé¬ 
gislateurs. La protection accordée à la production du combustible 
minéral, par exemple, fut originairement destinée à compenser 
les inégalités des frais de transport. L’application de ce principe 
do compensation devait nécessairement produire un régime peu 
uniforme. Selon que les frais de locomotion, dans chaque partie 
du territoire, étaient plus ou moins élevés comparativement à ceux 
qui grevaient les bouilles du dehors, on était obligé d’élever ou 
d'ahaisser la barrière douanière. Eu 166-4, un droit general do 
2-4 sols par baril do 250 livres avait été établi sur les houilles 
étrangères; le 19 juin 1703, ce droit fut réduit à 10 sols pour 
les charbons venant do la Flandre et du Hainaut par les frontières 
de Champagne et de Picardie. Telle fut l’origine du régime des 
zones. 

La distinction des zones fut conservée dans les tarifs subsé¬ 
quents. Sous la republique (lois du 13 mars 1791, du 19 mai 
1793, du 12 pluviôse an III, du 3 frimaire an V) il y avait quatre 
zones d’importation. La première s’étendait de Bordeaux aux Sa- 
hles-d’Olonne, et de Redon à Saint-Valéry; la seconde embrassait 
les antres frontières maritimes; la troisième comprenait les dépar¬ 
tements de la Meurtbe. de la Moselle et des Ardennes ; la qua¬ 
trième s’étendait le long des autres frontières de terre. A cette 
époque, le droit d’importation dans la première zone était environ 
(le moitié moins élevé que dans la seconde; l’importation était 
libre dans la troisième ; dans la quatrième le droit était d’abord 
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(le lit sous le baril, U fut ensuite réduit à 2 sous. Sous l’empire, 
le tarif fut exclusivement dirigé contre les houilles anglaises. Une 
loi du 8 floréal an XI assujettit les houilles venues par mer à des 
droits à peu près prohibitifs. 

La restauration accepta l'héritage de la législation impériale; 
elle se borna à y introduire quelques modifications. En vertu de 
la loi du 28 avril 1816, toutes les cotes se trouvèrent comprises 
dans la même zone; en revanche, les houilles expédiées par terro 
furent soumises à Irois régimes différents ; voici quel était ce 
tarif : 


PAR JIER. 


EXCEPTIONS PAR TERRE. 

français. 

étrangers. 

(Par 100 kit.) 

»E i.'î .IIER 

à Baisieiix 

PAR LES DKPARTEMEXTS 
de la Meuse, des 
Ardennes 
ci de la Moselle. 

1 fr. 1 c. 

1 fr. 50 c. 

. fr. 30 c. 

. fr. 60 c. 

I fr. 15 c. 


Les lois du 21 avril 1818 et du 7 juin 1820 établirent une ex¬ 
ception nouvelle dans la deuxième zone ; les houilles importées 
par la rivière la Meuse et le département de la Moselle ne furent 
assujetties qu’à un droit de 10 cent. 

Dans l’esprit des législateurs de la restauration, il ne s’agissait 
toutefois que d’une protection transitoire, momentanée. Nous 
voyons dans le Rapport de M. le baron Morgan ' qu’en élevant le 
niveau du tarif, on voulait empêcher que nos houillères, jusqu’a¬ 
lors protégées par l’interruption des communications générales, 
ne subissent « trop brusquement » 1 atteinte de la concurrence 
étrangère; on voulait aussi « prévenir l’écoulement du numéraire 
dont nous sommes déjà fort dépourvus. » De ces deux motifs, l’an 
s’appuyait sur des circonstances purement accidentelles, l’aiitce 


llonileur du 13 mars 1816. 
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n’avait pour base qu’une erreur économique. Il y avait donc lieu 
(l'espérer que le tarif ne tarderait pas à être abaissé. Maliieùreu- 
senient il n’en fut rien. Non-seulement les propriétaires de mines 
exigèrent le maintien du tarif de 1816, mais encore ils s’agitèrent 
à diverses reprises pour obtenir l’exliausscment du droit sur les 
lioiiilles belges. Le l”' février 1822, les propriétaires de houil¬ 
lères de Saint-Étienne et de Decise adressèrent une pétition dans 
ce sens à la cliambre des députés; ils demandaient qùé le droit 
fût élevé à 70 cent. ; la cliambre ne les écouta point; mais, d’un 
autre côté, elle rejeta deux propositions de Mil. Bouclier et Du- 
vergier de Hauranne tendant à obtenir une réduction du tarif. 
Le statu quo fut rigoureusement maintenu. 

C’est le propre de tous les privilèges de provoquer l’antagonisme 
(les intérêts. Plus qu’aucune autre, la protection accordée aux pro¬ 
priétaires de mines de charbon donna lieu à des plaintes violentes, 
à des récriminations amères. Serait-ce à dire que cette protection 
fût plus nuisible que les autres à la prospérité générale? Non, à 
ce point de vue elle n’occupait guère que le quatrième ou le cin- 
i|uième rang : les droits sur les céréales, sur les bestiaux et sur 
les fers, par exemple, portaient sur des valeurs bien autrement 
considérables et entravaient bien plus rigoureusement le mouve¬ 
ment des échangés. Pourquoi donc les attaques les plus vives et 
les plus nombreuses etaient-elles dirigées contre le tarif des houil¬ 
les? Tout simplement parce que ce tarif atteignait immédiatement 
des intérêts privilégiés, parce qu’il pesait directement sur les 
grands manufacturiers du Nord. On vit, à cette occasion, se pro¬ 
duire un fait étrange, inouï; on vdt les industriels de Lille et do 
Rouen se faire les meneurs de la liberté commerciale.... pour les 
liouilles. Sur leurs instances, une enquête fut commencée le 
13 novembre 1832. Dans cette enquête, dont furent chargés 
M.U le baron Portai, baron de Fréville et David, les dépositions 
des délégués de Lille et de Rouen tiennent une large place, et elles 
SC distinguent, entre tontes, par une couleur franchement libérale. 
Jamais privilège ne fut mieux allaqué. On nous saura gré de re¬ 
produire quelques-uns des c.xcellcnls arguments que les délégués 
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lillois et rouennais faisaient valoir en faveur du dégrèvement du 

tarif. 

i En clablissnnt les droits dont, depuis ISll, on a frappé les charbons élraii- 
gers, ou avait en vue de mettre nos houillères en état de prendre un accrois¬ 
sement suffisant pour subvenir aux besoins de la France entière et d’éloigner 
do nos marchés toute concurrence étrangère, sans égard au besoin où se trou¬ 
vent différentes parties du royaume d’avoir recours de toute nécessité, i cer¬ 
taines qualités de charbon étranger. Pendant dix-huit ans, on a maintenu un 
privilège en faveur de quelques établissements contre les intérèls de toiife la 
ï’rancc. On a vonln l’enrichir, et on a appauvri la plus grande partie de ses 
habitants au profit de quelques capitalistes, ou, en d’autres termes, on a enté 
la prospérité d’une industrie isolée sur le malaise de toutes les autres. .4ujuiu- 
d'hui, au moins, le motif d’une faveur si dangereuse pour les inlcrèts génerauv 
n’existe plus, car nos cxtraelenrs de lionillc ne sauraient plus avoir rien à re¬ 
douter de la concurrence; plus riches, plus expérimentés, ils obtiennent leurs 
produits à des prix d’autant moins élevés que leur exploitation est pins inipor- 

I La navigation ordinaire prendrait natiircllemciit une grande extension, par 
suite d’importations marquantes en cbarbon. Ce sont les matières lourdes, connue 
les charbons et les céréales, qui sont le principal aliment de la marine holliui- 
daiscs. Deux lois, qui rendraient libres le commerce des chai'bons et celui ili's 
céréaiùs, feraient plus pour la marine franraise que tous les tarifs soi-dismil 
protecteurs qui tant mise dans l'état où elle se trourc maintenant. .1 qm'i 
peut nous servir une marine, si nous jirodu'mns nous-mêmes iiiiiectejikxt , et 
sans échange arec tétranger, tous les objets de notre consommation > 

En vérilé, un délégué de la chambre de commerce de Bordeaux 
n’anrait pas mieux dit ! Mais poursuivons. Voici maintenant iiti 
argument à l'adresse de ceux qui prétendent que le gouvernenicnl 
doit égaliser au moyen des droits de douane les conditions delà 
production au dedans et au dehors. 

! Le droit de douane ii'élant pas fiscal, nous en demandons la réduction, cl 
nous croyons y avoir des droits fondés. Il est aussi injuste de percevoir un droit 
destiné à mettre en équilibre le prix de la houille belge et le prix de la houille 
de Saint-Etienne sur le marché de Paris qu’il le serait de vouloir que, en raison 
du bas prix auquel on extrait de Saiiit-Etieiinc, le gouvernement augracniàlh 


' Témoignage de Lille, p. 172. 
• Id., p. 224. 
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icdetance quo ces mines payent au trésor pour rendre leur production aii.ssi 
chère que celle de Jlons et d’Anzin <. » 

5 Faudra-t-il, disait à son tour Iloucn, que l’exploitation du principal moteur 
lie l'industrie serre exclusivement à la fortune de quelques individus sans re¬ 
jaillir sur la propriété générale? — S’il est vrai que le nord attribue à ses ca¬ 
naux perfectionnés de pouvoir faire arriver ii meilleur compte les marcbandiscs 
qu’il consomme, ces avantages il les doit !i son industrie qui, dès les temps les 

sollicitude par des taxes de balance, parce que d'autres provinces seraient arrié¬ 
rées sous ce rapport? Non, évidemment, nons! i 

A'est-il pas curieux de voir ces mêmes indiislriels qui défen¬ 
daient alors si chaudement la cause de l’intérêt général contre un 
monopole particulier, défendre aujourd’hui leurs propres monopoles 
avec les armes de leurs anciens adversaires? N’est-il pas curieux 
de les voir retrancher leurs privilèges derrière la nécessité d’équi¬ 
librer les prix de revient a rintéricur avec les prix de revient à l’é- 
Irangcr, et traiter d’utopistes ou de tliéoricicns les hommes qui 
rccliimcnt la liherté du commerce au nom de l’intérêt général? On 
rirait volontiers de ces petites palinodies do l’intérêt privé si l’on 
no souffrait de voir des hommes placés à la tète de l’industrie faire 
si bon marché de la justice et de la vérité. 

Les propriétaires de mines avaient heau jeu, il faut le dire, 
contre do tels adversaires. Quoi ! répondaient-ils aux manufactu¬ 
riers, vous invoquez la liberté du commerce, vous ne craignez pas 
d’altaqner les droits protecteurs de notre travail, vous dont les 
principales industries et, en première ligne, celle du coton fleu¬ 
rissent sous l’abri tutélaire des prohibitions ; vous dont les huile¬ 
ries, les sucreries, etc., sont protégées par dos droits bien plus éle¬ 
vés que les nôtres ! Le droit do 33 cent, qui nous abrite du côté 
(le la Belgique équivaut à peine à 20 pour 100 de la valeur du 
combustible sur les lieux de consommation ; il ne frappe pas de 
2 fr. par 1,000 la valeur des objets fabriqués. Le pays serait, en 


* Témoignage de Lille, p. 252. 
® Enquête, p. 140 et 309. 
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vérité, bien heureux si les faveurs dont vous jouissez ne lui coû¬ 
taient pas davantage ! 

Il y avait du vrai dans ces accusations. Quoique les propriétaires 
de mines atténuassent la valeur de la protection qui leur était dé¬ 
volue, ils n’étaient point les plus favorisés de la bande des déten¬ 
teurs de privilèges. Les fabricants de drap, de coton, les pro¬ 
priétaires de hauts fourneaux figuraient avant eux et pour de 
plus fortes sommes sur la liste des faveurs de la douane ; mais 
était-ce là un argument bien valable? Non, assurément. Une grosso 
injustice n’en saurait justifier une petite. 11 ne suffisait pas de 
prouver que le monopole des bouilles était moins important que 
d'autres monopoles, il aurait fallu prouver encore qu’il n’était pas 
un monopole, qu’il n’enrichissait pas une industrie aux dépens de 
toutes les autres. Or voilà ce que les propriétaires des mines se 
trouvaient dans l’impossibilité d’établir, et voilà pourquoi leurs 
arguments demeuraient sans valeur. 

Il ressortit en définitive de cette longue et un peu confuse en¬ 
quête de 1832 un fait important, à savoir que le tarif des bouilles, 
en arrêtant le développement d’une foule d’industries, n’avait en- 
ricin qu’une seule de nos grandes exploitations, Anzin; il en res¬ 
sortit encore qu’Anzin aurait pu fort bien se passer de la protec¬ 
tion quelle avait obtenue. 

Voici, d’après la chambre du commerce de Valenciennes, le 
compte des bénéfices que les actionnaires d Anzin retiraient de la 
protection. 

A cette époque (1830), la production d’Anzin s’élevait à 
3,300,000 hectolitres combles de deux qualités : 
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Forgea gaillelcuscs : 2,600,000 hect., qui, à raison 
de 1 fr. 40 c., prix moyen de la vente par bateaux 
et par cliarriols, donnent la somme de. 3,640,000 fr. 

Gros charbon : 700,000 hccl., qui, à 2 fr. 17 c. et 

demi, font. 1,522,500 

Produit. 5,162,500 fr. 

Desqnels il faut déduire pour tous frais de production. 2,145,000 

Bénéfice net. 3,017,500 fr. 


Eu faisant le compte détaillé de la protection accordée 
aux houilles d’Anzin contre les houilles belges et an¬ 
glaises, la chambre de commerce de Valenciennes 
trouvait que cette protection augmentait les bénéfices 


naturels de la compagnie d'une somme de.1,9-47,750 fr. 

Reste. 1,069,750 fr. 


Le capital appliqué à l’exploitation des mines d’Anzin no s’éle¬ 
vant pas alors à plus de 8 à 10 millions, le bénéfice qui serait resté 
aux actionnaires, après la suppression de la protection, aurait am¬ 
plement suffi pour rémunérer leur industrie. 

Kous venons de dire que le capital d’Anzin ne s’élevait pas à 
plus de 8 à 10 millions; il s’agit bien etiiendti du capital réel et 
non (le la somme à laquelle les gains exorbitants de la compagnie 
avaient porté, accidentellement, la valeur totale des actions. Eu 
18-29, cette somme était évaluée à fr. 28,800,000, c’est-à-dire au 
triple du montant du capital réel '. La valeur du capital avait 
inonlé, comme il arrive toujours, exaclement dans la proportion 
de l’accroissement des bénéfices. Anzin devait ainsi, à la protec¬ 
tion, une plus-value factice de près de 20 millions. Les privilèges 
de cette puissante compagnie ne dataient pas, au reste, de la Res- 
lanration. Deja, en l’an XI, elle était parvenue à se faire protéger 
efficacement contre la concurrence des bouilles belges, au moyeu 

' bc Ciipilal (le la compagnie d’Anzin se diiise eu 24 sous ou aclions ; il y a 
12 (Iciiiccs à l’aclion. .A l’époque de l’cnquèle, le deuier se vendait 100,600 fr.; 
cc qui portail le monlant total du capital à 28,800,000 fr. 
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(l’iineaugraDnlation des péages de la Haine. A cetteépoque, Camba¬ 
cérès, second consul, Talleyrand-Périgord, Lecouteulx-Canfelcu 
et plusieurs autres personnages marquants étaient actionnaires do 
la compagnie d’Anzin; ils trouvèrent fort naturel d’utiliser en sa 
faveur l'influence dont ils disposaient '. 

La manifestation énergique des manufacturiers du nord unis, 
pour cette fois, au.x libres échangistes du midi, avait rendu indis¬ 
pensable une modification du tarif des bouilles. M. Ducbàlcl, de¬ 
venu ministre du commerce, se chargea de l’opérer. Par l’ordon¬ 
nance du 10 octobre 1835, le littoral se trouva de nouveau par¬ 
tagé en deux zones, dont le point d’intersection fut fixé aux Sa¬ 
bles d’Olonne; dans la zone méridionale le droit était de fr. 0, 30, 
et dans la zone du nord de fr. 1 ; les droits par terre furent éga¬ 
lement modifiés. 

Le 4 avril 183C, M. Ducos présenta le rapport de la coniniis- 
sion chargée d’examiner le projet de loi sur les fers et les bouilles. 

Une discussion animée eut lieu au sujet des bouilles dans les 
séances des 23 et 25 avril 1836. MH. de Rancé, Dclaborde, de 
Rricqiievillc, Bignon, Desjobert, Demarçay, Aiiisson-Duperroii, 
Barbet, Odiloii Barrot, s’unirent pour attaquer la division des 
zones maritimes ; M.H. Ducliâtel, auteur de l’ordonnance de 1835, i 
Passy, ministre du commerce, et Tbiers, président du conseil, | 
défendirent le projet de loi. 

Toute la discussion porta sur le maintien du droit de fr. 1 dans 
la zone du nord; les adversaires du projet présentèrent d’excelleiils 
ar.giimenis sur l’inégalité que la loi établissait entre le nord et le 
midi. — En principe, disaient-ils, le système des zones est vi¬ 
cieux; il consacre une injustice révoltante. Quoi! parce que les 
départements du nord sont plus rapprochés du combustible que 
ceux du midi, on vent détruire, au moyen d’nn droit différentiel, 
l’avantage de leur situation! Est-ce bien ainsi que l’égalitédevrail 
être comprise? D’ailleurs, pour une foule de localités, l’avantajc 
de situation n’est qu’apparent. — Le fret de Dunkerque et des 
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liorlsd’AngleteiTeâBonleaux, disaitM. deBricqueville.cstconstam- 
iiieut moins élevé que de ces mêmes porls à Caen : Bordeaux four¬ 
nit aux caboteurs des chargements en produits du sol que le Cal¬ 
vados et la Jlanebe ne sauraient leur offrir. — Une rafflnerie de 
sucre, ajoutait M. Desjobert, qui aurait besoin de 10,000 bect. 
de houille et qui s’établirait dans la zone du sud, c’est-à-dire dans 
les environs de Marseille ou do Bordeaux, n’aurait à payer que 
2,300 fr. de droits; au lieu qu’une raffinerie établie dans le nord 
payerait pour la même quantité 11,000 fr. —En Normandie, ob- 
<iMTait judicieusement M. Amsson-nuperron, la protection que 
vous accordez aux bouilles élève le prix des produits des fabriques 
et n’est véritablement qu’une pi'otoction donnée aux Anglais contre 
les calicots cl les indiennes qu’on fabrique à Rouen. — Au moins, 
poursuivaient M. Barbet et les autres députés normands, avez-vous 
i|uelqueniolifséricux de grever ainsi le travail de ni mu 1 t c ; 
est-ce que le droit de fr. 1, exceptionnellement maintenu dans le 
nord, est indispensable à la prospérité de nos exploitations de com¬ 
bustible minéral? En aucune façon! nos bouillères sontcomplête- 
iiicnt désintéressées dans l’affaire. Los bouilles du contre de la 
Franco ne peuvent pénétrer jusqu’en Normandie à cause de l’éléva¬ 
tion des frais de transport; les bouilles d’Anziii n’y sont pas em¬ 
ployées à cause de leur qualité : le charbon d’Auzin est dur et ne 
peut convenir aux pompes à feu et aux ebaudières '. En 1833, la 
consommation de Rouen, par exemple, était de Giü,000 hectolitres. 
Comment cette cousommatiou a-l-elle été répartie? -1,000 hectoli¬ 
tres seulement ont été fournis par les bouillères du centre et 
3(1,(100 hectolitres par celles d’Anzin, tandis que l’Angleterre 
nous a envoyé 1-40,000 et la Belgique -406,5-42 hectolitres. 
Vous voyez donc qu’il est indifférent pour nos houillères que le 
droit soit do fr. 1 ou de 30 cent. Il n’y a aucun intéi'ét français 
cnga’gé dans la distinction dos zones. En revanclie, il y a un intérêt 
belge. C’est la Belgique qui a réclamé le maintien du droit de 
Ir. 1 dans la zone maritime du nord, afin de conserver la première 


‘ Discours de II. Barbet (séance du 23 avril). 
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place sur les marches de la Normandie. Si les droits étaient égali¬ 
sés , si les houilles anglaises pouvaient entrer comme les houilles 
belges au droit de 30 cent., les propriétaires belges seraient obli¬ 
gés de baisser Jours prix et nous profiterions de la dilférence, dont 
ils obtiennent aujourd’hui tout le bénéfice. Il ne s’agit pas, son¬ 
gez-y, de moins de 70 cent, par hectolitre pour Rouen seul ; c’csl 
un impôt de 500,000 fr. que Rouen paie à la Belgiqnc. Où est la 
justice, où est l’utilité d’un semblable impôt? 

Un des adversaires de la mesure, M. Desjobert proposait nii 
droit uniforme de 50 cent, par hectolitre sur les importations 
par mer. 

MiII. Duchâtel, Passy etThiers, en défendant la division des 
zones, furent obligés de convenir que l’on avait eu principalement 
en vue d’accorder une faveur à la Belgique ; mais, en même temps, 
ils s’efforcèreuè de prouver que cette faveur ne serait en rjen pré¬ 
judiciable aux intérêts français. Prenant pour base de leur argu¬ 
mentation cette hypothèse que l’égalisation des droits écarterait 
les importateurs belges et livrerait aux importateurs anglais le 
monopole du marché normand, ils montraient le danger dune 
pareille situation. — L’argument de la dépendance de l’étranger, 
disait M. Ducb-ltel, a été très-souvent employé dans des termes 
faux et exagérés que je suis loin d’approuver, mais il a quebpic- 
fois une certaine valeur, et je trouve qu’il convient à la question ; 
des houilles. Avec dix millions d’bect. de bouille, qui vau- | 
draient six à sept millions de francs, pris à New Castle, on met- j 
trait en mouvement des industries créant chaque année des pro¬ 
duits pour plusieurs eenfaines de millions. Que résulte-t-il de là? 
Que le pays qui fournirait toute cette houille, tiendrait dans sa 
main les industries du pays acheteur, des industries produisant 
des valeurs immenses en cotons filés, en étoffes et en autres objels 
manufacturés. Ces industries seraient sous la dépendance du^ajs 
qui posséderait les mines de houille ; cela est indubitable. Si ce 
pays entravait la sortie des houilles par des prohibitions ou par 
des droits élevés, que ferait alors le pays auquel les bouilles se¬ 
raient refusées? 11 faudrait qu’il exploitât ses propres mines, niais 
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que de temps perdu! que de délais exigés par les travaux prépa- 
latoircs! Il faudrait plusieurs années. Pendant ce temps-là que 
ferait l’industrie? — M. Passy venait renforcer encore l’argument 
(le AI. Ducliàtel en montrant nnc réaction anti-économique im- 
inineiite en Angleterre. La réforme réalisée par AI. Canning ne se¬ 
rait pas maintenant, disait-il, du goût du parlement. A l’appui de 
celle opinion, AI. Passy invoquait les témoignages du docteur 
Clialniers et de AI. Senior. L’Aiiglelcrre pourrait fort bien, con¬ 
cluait-il, rétablir le droit de 42 cent, à la sortie des houilles, 
quelle a récemment supprimé, et nous causer ainsi de très-graves 
embarras. A cet argument, AI. Passy en ajoutait un autre qui avait 
bien aussi son importance, nous voulons parler du déplacement 
des transports. — Les bouilles belges, à leur entrée à la frontière 
française, valent en moyenne, disait-il, droit acquitté, fr. 1 17 c., 
et rendues à Rouen, elles se vendent fr. 3 93 c. Ainsi donc dans 
leur trajet, à partir de la frontière jusqu’à Rouen, elles se sur¬ 
chargent d’une valeur de fr. 2 78 c., qui représente les dépenses 
diverses du transport ; ces fr. 2 78 c. se répartissent en revenus 
des canaux existants, en salaires d’ouvriers et de bateliers; en un 
mot, ils font vivre une population considérable employée à la na¬ 
vigation. Et quand on multiplie par 2 78 les 1,400,000 bect. 
dont l’invasion des bouilles anglaises préviendrait l’envoi et le tra¬ 
jet en France, ou s’aperçoit qu’il y aurait une privation réelle 
d’un revenu de trois millions pour les départements du Nord, de 
l’Oise et de la Somme, à travers lesquels circuleut les bouilles 
avant d’atteindre les bords de la Seine. 

Les rôles se trouvèrent donc singulièrement intervertis dans 
toute cette discussion. N’était-il pas fort piquant de voir AI. Barbet 
et les autres représentants de l’intérêt manufacturier faire fi des 
alarpies que les défenseurs du projet de loi s’efforcaient de leur 
inspirer au sujet de la dépendance de l’Angleterre? N’était-il pas 
fort piquant de les voir se résigner de bonne grâce. ces fiers in¬ 
dustriels normands, à être à la merci de notre éternelle ennemie 
pour le principal agent de leur industrie? Et dans quel but con¬ 
sentaient-ils à courir ce péril notoire? Mon Dieu ! tout simplement 
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dans le but d’économiser quelques centimes par liectolitrc de cliar- 
Lon. C’était, il faut l’avouer, conipromettre le salut de la patrie 
pour un bien petit denier. On dira qu’ils se croyaient sûrs que l’im¬ 
portation de New Castle n’exclurait pas du marché l’importation 
belge. Pas si sûrs! L’expérience ne devait pas tarder à prouver 
que leur sécurité à cet égard n’était nullement fondée. Cepen¬ 
dant ils votèrent en masse, M. Barbet en tête, contre le projet de 
loi qui les devait préserver des atteintes de la perfide Albion, cl 
ce ne fut qu’à grand’peine que le ministère obtint la majorité. 

Voici quel fut le tarif voté par la chambre : 

Ilouiltcs venant par mer, de la fontière d’Espagne anx Sables d’Olonne et par 
les ports de la Jlcdilcrranéc, à 30 c. les JOO kil. par navires fraïuais, ri 
80 c. par navires étrangers; depuis les Sables d’Olonne jusqu’à Sainl-llalo, 
60 c. les tOO kil. par navires français, et, par navires étrangers, 1 fr. 10 c.; 
depuis Saint-ll.alo jusqu’à la frontière de Belgique, 1 fr. les 100 kil. par ii.i- 
vires fr.aneais et 1 fr. 50 c. par navires étrangers. 

Houilles venant par terre depuis la mer jusqu’à Halluin, 60 c. ; de ta fronticiv 
des Ardennes par la lieuse, 10 c., et par toute autre voie, 15 c. ; de la frontière 
de la lieuse, 15 c. ; du la fontière de la lloselle, 10 c. ; des autres fron¬ 
tières, 30 c. 


Des plaintes nombreuses s'élevèrent bientôt contre le régime 
institué par l’ordonnance de 1835 et la loi de 1836; Rouen, enlrc 
autres, supportait avec impatience la surtaxe de 70 c. qui lui èlail 
imposée, au profit des exploitants belges; Nantes, qui se trouvait 
comprise dans la deuxième zone maritime, et qui de jour en joui 
voyait s’augmenter sa consommation de combustible, ne se monlrail 
pas plus accommodante. Emu des clameurs des grands industriels île 
l’Ouest, le ministère se décida enfin à opérer une réduction large, 
efficace; par une ordonnance du 25 novembre 1837 le tarif géné¬ 
ral fut abaissé de moitié environ, et le nombre des zones fut ré¬ 
duit à quatre. Dans la zone maritime du midi (jusqu’aux Sables 
d’Olonne), le droit se trouva maintenu à 30 c.; mais des Sahlci 
d’Olonne à Dunkerque, il n’y eut désormais qu’une seule zone cl 
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lin droit de 50 c.; dans le Nord, les droits furent abaissés de 30 
à 13 c.; dans l’Est, le droit de 10 c. fut conservé 

Le droit dilieventiel de 70 cent, établi en faveur des houilles 
belges contre les bouilles anglaises se trouva réduit de la sorte à 
33 cent. 

On vit alors se vérifier les prévisions de MM. Dneliàtel etPassy. 
Sous l’empire de cette nouvelle législation l’importation anglaise 
SC substitua, dans l’Ouest, à peu prés complètement à l’importation 
belge. En 183-4, avant l’établissement du régirrie des zones, elle 
ii’clait tpie de 489,438 tj. ni. ; en 1837 elles’é]evaà2,226,057q. m. ; 
eu 1838 à 3,046,8-4-4 q. m.; enfin en 18-42 elle atteignit le ebiffre 
(le-4,907,382. En huit années elle s’était développée dans la pro¬ 
portion de 1 à 11. De 1838 à 1839 l’importation belge tomba au 
contraire de 7,964,378 q. m. à 7,408,103 q. m. 

Assurément cette invasion des bouilles anglaises était bien faite 
pour effrayer les manufacturiers anglophobes des départements de 
fOiiest; ne se trouvaient-ils-pas, comme on le leur avait prédit, 
compléiemont à la merci do l’Angleterre? Cependant ils demeurè¬ 
rent impassibles; ils se résignèrent héroïquement à acheter à bon 
iiiarclié de la bouille anglaise, et comme si le danger que leur faisait 

I Voici lü détail de ce tarif, qui fut voté en 1841 et qui régit encore aujour- 
ifliu la matière: 

nnoiTS d’e.vtuki:. 


ParlOOliil. 


Par mer.. 


Par terre. 




I Des Sables d’Olonne exclus, à Dun¬ 
kerque inclus. 


(Par tous autres points. . . . 
[ De la mer à Halluin exclus. . 
I Par la rivière la lieuse et le i 
1 tement de la llosellc . . . 

I Par tous auti'cs points. . . . 
J, f Double des dro 


Cendres de houille. 

Houille de toute espèce. 


50 c. 
30 


B. N. Il faut ajouter à ces droits le décime de guerre. 


80 

50 

10 
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courir l’abaissement du droit différentiel n’était pas assez grand, 
ils voulurent l’aggraver encore. En 1841, lorsque l’ordonnance de 
1837, après avoir régi provisoirement la matière pendant quatre 
années, fut enfin convertie en projet de loi, ils demandèrent, [mp 
l’organe de M. Bignon, que le droit d’importation fût abaissé à 
30 cent, dans la zone maritime du Nord. L’amendement de M. Bi¬ 
gnon (de la Loire-Inferieure) fut chaudement appuyé par Mil. Bar¬ 
bet (de Rouen) et Billault (de Nantes). Ni l’un ni l’autre ne niani- 
lestèrent le moindre effroi au sujet de l’invasion des bouilles 
anglaises. M. Barbet constata sans pâlir, que Rouen, qui consom¬ 
mait naguère 373,000 hectolitres de bouilles belges, n’en recevait 
plus que 10,000 ; et II. Billault déclara que son patriotisme n’élail 
pas assez cosmopolite pour qu’il s’inquiétât de savoir si les bouilles 
anglaises faisaient concurrence aux bouilles belges ; qu’avant tout 
la France était intéressée à avoir la bouille à bon marché, d'oii 
quelle pût venir. MiM. Cuuin-Gridaine, Ducbâtel, Jaubert, Las- 
nyer reproduisirent vainement, contre ces audacieux représentants 
de l’intérêt manufacturier, les arguments déjà employés en 1836; 
ils ne réussirent point à les convaincre. Les députés de l’Ouest st 
levèrent comme un seul homme en faveur des houilles anglaises; 
néanmoins l’amendement de AI. Bignon fut rejeté, et le projet de 
loi fut adopté sans modifications. 

L’année suivante (1842) on vit se réaliser une autre previsioa 
des partisans du régime des zones. A cette époque, le gouverne¬ 
ment anglais éleva de 1 cent, à 26 cent, par quintal métrique le 
droit à la sortie des houilles. Qu’en résulta-t-il? Y eut-il disclle 
de houilles à Rouen? nullement. L’importation des houilles an¬ 
glaises diminua et celle des houilles belges augmenta, voilà toiil. 
De 4,907,382 q. m. en 1842, l’importation anglaise tomba à 
4,556,622 en 18-43 et à 4,276,936 eu 1844; l’importation belge, 
au contraire, qui, atteinte un moment par la concurrence anglaise, 
s’était ensuite relevée, monta de 9,779,349 q. m. en 18-42 i 
9,998,606 en 1843, et à 11,151,9-49 en 184-4. Le droit de sorlie 
établi en Angleterre n’eut ainsi pour résultat que de favorisa 
l’exportation des houilles belges. Le gouvernement anglais s’aper- 
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ciit qu’il avait commis une faute, et, en 1845, il abolit de nouveau 
le droit. On peut affirmei- aujourd’hui que ce droit ne sera jamais 
relevé. 

L’événement donna donc raison aux niannfactiiricrs ; il prouva 
que nous pouvons nous passer d’acheter des houilles aux Anglais 
beaucoup plus aisément qu’ils ncpeuvent se passer de nous en vendre. 
N'y a-t-il pas là, nous le demandojrs, un fécond enseignement? 
S’il est bien avéré que les déparlemonls les plus industrieux de la 
France, ceux en même temps qui se trouvent immédiatement en 
concurrence avec 1 industrie britannique, peuvent se placer sans 
inconvénient sous la dépendance de l’Angleterre pour l’aliment in¬ 
dispensable de leur travail, quel inconvénient y a-t-il à ce que la 
France se mette sous celte même dépendance pour d’autres articles 
d’une production et d’un transport plus faciles, tels que le fer, la 
laine, le coton, etc.? Eu vérité nous n’en voyons aucun, et nous ne 
croyons pas que les protectionisles roiiennais, ces champions si 
délcrminés de la libre importation des houilles, en puissent voir 
■ plus que nous. 

Examinons maintenant quels ont été sous rinfluence des diverses 
législations que nous venons de passer en revue, les progrès géné¬ 
raux de la production et de la consommation de la houille. 

Avant l’invention de la machine à vapeur, la consommation de 
la houille était très-limitée; on s’en servait à peu près exclusive¬ 
ment pour les usages domestiques, encore ne l’employait-on guère 
que dans le voisinage des houillères. C’est en 1714 que la houille, 
nommée alors charbon de pierre, pénétra pour la première fois à 
Paris; mais, dit Savary, la malignité de scs vapeurs et son odeur 
de soufre en dégoûtèrent bientôt. Pendant long-temps la consom¬ 
mation de Paris fut extrêmement restreinte : en 1820 on n’y cou 
sommait encore que 513,797 q. m., en 1843 la consommation 
s’est élevée à 2^,440,574 q. m. Le progrès de la consommation 
generale n a pas été moins rapide; ou en jugera par les chiffres 
suivants : 
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1789. 

1812. 

1820. 

1830. 

1844. 


PRODUCTION. 

2,500,000 quint, met. 
8,355,237 — 

9,374,120 — 

15,965,703 — 

37,827,385 — 


CONSOMH,\TION. 

4,000,000 quint, met. 
9,295,231 — 

11,945,120 — 

22,273,862 — 

54,868,501 — 


Depuis 1820 la production a été quadriiplée et la consommation 
quintuplée. On ne saurait trouver un meilleur témoignage des pro¬ 
grès de notre industrie manufacturière. Voici maintenant entre 
quelles e-xploitations se répartit actuellement la production indigène 
et entre quels pays se répartit l'importation étrangère : 


Production indigène (1844). 


Bassin houitler de la Loire. 12,348,438 quint, met. 

— do Vatenciennes. 9,271,713 — 

— d’Alais. 3,696,990 — 

— du Creuzot et Blanzy. . . . 2,250,000 — 

— d’.Lubin. 1,520,894 — 

58 autres bassins carbonifères. 8,739,310 — 


Total. 37,827,395 quint, met. 


Importation des cornlustiiles étrangers. 


De Belgique. 11,157,949 quint, met. 

De la Grande-Bretagne. 4,276,936 — 

Des provinces rhénanes. 2,090,367 — 

De divers pays. 33,607 — 

Total. 17,558,859 quint, met. 

A déduire nos propres esporlations .... 517,753 — 

Reste. 17,041,106 quint, mét. 


En 1846 l'importation étrangère s’est élevée à plus de 20 mil¬ 
lions de quintaux métriques. 

Il y a eu ce moment 407 mines concédées ; 252 ont été exploitées 
en 1844. La surface totale des concessions est de 450,546 hec¬ 
tares. L’extraction des combustibles et l’épuisement des eaux oui 
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lieu au moyen de 121 machines à molelles el de 391 machines à 
vapeur; ces dernières développent une force de 10,006 chevaux. 
Le nombre des ouvriers employés dans les mines de combustible 
a été, en 18M, de 29,554 

Le prix do la bouille sur le carreau des mines est évalué en 
moyenne à GO cent, le quintal métrique : le droit serait donc, dans 
la zone maritime du Sud, de 50 pour 100; dans la zone du Nord, 
de 83 pour 100; sur la frontière belge, de 25 pour 100; et sur la 
froutière prussienne, de 17 pour 100. Sur ces données, ou peut 
évaluer à 10 ou 12 millions les frais annuels de la protection de 
riiiJusIrie des bouilles. 

Si cet impôt, levé sur les co.'isommaleurs de iuuiille, venait à 
être supprimé, qii’ai'rircrait-il? J.es propriétaires de mines se¬ 
raient-ils obligés de ralentir le mouvement de leurs exploitations, 
et, par conséquent, do laisser des bras sans emploi ? L’expérience 
a déjà prononcé à cet égard. Avant la réduction du tarif des 
houilles, de 1825 il 1835, l’accroissement de la production inté¬ 
rieure n’avait été que de 10,000,000 de q. m. ; après la réduction, 
de 1835 à 1844, cet accroissement a dépassé 12 millions de q. m. 
Or, les ordonnances de 1833 et 1837 avaient, ne l’oublions pas, 
abaissé de moitié la protection des houilles. Si les exploitants do 
combustible minéral n’ont pas souffert de l’enlèvement de cette 
première moitié de leur protection, n’est-il pas bien permis de 
croire qu’ils ne souffriront pas davantage de la seconde? 

Des faits nouveaux, de la plus grave importance, sont venus 
d’ailleurs démontrer la nécessité delalibre importation des houilles. 
A l’abri des droits protecteurs un monopole immense s’est consti¬ 
tué au centre de la France, menaçant d’asservir l’industrie de 
plusieurs départements. La constitution du monopole du bassin 
houiller de la Loire n’est pas l’épisode le moins curieux et le moins 
instructif de riiisfoirc de la protection en France. 




HISTOIRE DU TARIF. 
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Depuis l’avènement de la liberté du travail, foutes les indusli ies 
ont successivement transformé, amélioré leurs procédés de pro- 
duclion; naguère emprisonné dans rétroife alvéole du syslénie 
restrictif, l'esprit liumaia a pris soudaiziemeut un rapide et large 
essor; il a cbercbé et trouvé des méthodes plus sûres, des moyens 
plus parfaits que ceux dont il s’était jusqu’alors contenté pour ex¬ 
ploiter le magnifique domaine ouvert à son activité. A mesure que 
se relâchaient les liens qui entravaient les mouvements des travail¬ 
leurs , on voyait se développer le progrès industriel, on voyait 
l’homme obtenir, à l’aide d’une moindre somme d’elforts, une 
plus forte quantité de choses utiles ; on voyait le domaine matériel 
de l’humanité, sollicité par un travail plus intelligent, exploité au 
moyen de machines plus puissantes, rendra chaque année une 
plus ample moisson de produits, et procurer ainsi à des popula¬ 
tions sans cesse croissantes une existence meilleure. En moins de 
cinquante années de liberté, l’industrie a réalisé plus de progrès 
qu’elle n’en avait accomplis en vingt siècles d’esclavage. 

Mais ces progrès bienfaisants, ces progrès qui améliorent la vie 
de l’homme, ne s’accomplissent point sans modifier profondémeni 
les conditions d’existence de l’industrie. Nous voyons, depuis cin¬ 
quante années, disparaître successivement les petites exploitations 
sous la concurrence des grandes, nous voyons l’atelier se fermer 
lorsque la manufacture vient à s’ouvrir, la boutique faire place au 
magasin et la diligence céder le pas à la locomotive. Quelques es¬ 
prits s’effraient de ces perturbations continuelles, ils s’apitoycnl 
sur le sort des ouvriers à qin les changements do l’industrie enlè¬ 
vent leur pain quotidien, et ils demandent des lois destinées à as¬ 
surer la vie des hommes que le progrès menace. D’autres, obser¬ 
vant le développement colossal des associations qui exploitent au- 



LUS HOUILLES. 


85 


jourd’liui économiquement la plupart de nos grandes industries, 
se sont rais à trembler devant cette puissance nouvelle née d’un 
globule de vapeur; ils l’ont vue envahissant les premières places 
de la société moderne, monopolisant la fortune publique, et ils 
ont réclame des garanties, des lois contre la féodalité iiidiis- 
Iricïïc. 

Avons-nous besoin do dire que ces terreurs sont chimériques? 
Avons-nous besoin de dire que le progrès n'est point nuisible à 
l’ouvrier et qu’il n’enfante aucune sorte de féodalité? Sans doute 
le progrès déplace une foule d’e.vistenccs, il oblige incessamment 
les travailleurs à passer d’un petit atelier dans un atelier plus 
vaste, mais ce cliangemcnt n’est-il pas favorable à l’ouvrier dé¬ 
placé au lieu de lui être funeste? Si le progrès a pour inévitable 
cl constant résultat d’augmenter la somme des produits obtenus à 
l'aide d’une même quantité de travail, la masse des producteurs 
11’obtient-elle pas, a chaque progrès nouveau, plus de choses 
utiles sans avoir besoin de dépenseï' plus d’efforts, sans être obli¬ 
gée de travailler davantage? Chaque progrès n augnienle-1-il pas 
le revenu effectif de tous les travailleurs, y compris ceux qu’il dé¬ 
place, et peut-on se plaindre d’un déplacement qui amène une 
augmentation de revenus, et, par conséquent, de bien-être? A vrai 
dire, la transition est brusque, et l’ouvrier ignore le plus souvent 
où a jailli plus abondante la source de travail qui vient de tarir 
sous sa main ; mais n’est-ce pas à lui à s’enquérir, à se tenir au 
courant des fluctuations du marclié de travail? Si ce marebe n’est 
pas éclairé, si l’ouvrier ne sait point où le travail est demandé et 
où il est offert, à qui la faute?Les industriels, les négociants, les 
Lanijuiers, n Ignorent point, certes, le cours des denrées ou le 
cours de la Bourse. 

S’il est absurde de rendre le progrès responsable des chômages 
de la classe ouvrière, il ne l’est pas moins de lui imputer la for¬ 
mation d’une féodalité nouvelle. Le progrès exige sans doute des 
agglomérations considérables de forces, de capitaux, il oblige les 
hommes à constituer de vastes associations pour accomplir écono¬ 
miquement les rudes labeurs de la production, mais peut-on dire 
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que CCS associations aient, en elles-mêmes, un caractère féodal'; 
Le signe essentiel de la féodalité c’est Yexclusion, or, les associa¬ 
tions industrielles n excluent personne; elles donnent accès dans 
leurs rangs à tout homme qui possède des économies et qui reut 
les faire fructiOer; elles acceptent le petit capital, fruit du patient 
labeur du pauvre, comme le gros capital, superflu du riche. Elles 
constituent ainsi, non point une aristocratie, une féodalité, mais 
une véritable démocratie industrielle. 

A une condition toutefois, à la condition qu’on ne leur accor¬ 
dera aucun privilège exceptiomiel, à la condition qu’on les obli¬ 
gera à subir la commune loi de la liberté. Toute dérogation à cette 
loi protectrice des masses, tout privilège soit intérieur soit exté¬ 
rieur, accordé à une industrie, engendre aussitôt une inégalité, il 
élève une classe d’hommes en abaissant toutes les autres, et son 
action est d’autant plus dangereuse, d’autant plus funeste qu’il 
soulève au-dessus de la masse abaissée, des intérêts plus agglo¬ 
mérés, plus unis. Expliquons notre pensée. Si un droit prolccteiii' 
est alloué à uuc industrie morcelée, individualisée, il en résullcrii 
assurément un grand dommage pour la nation ; chacun payera 
trop cher de la différence des prix à l’intérieur et à l’étranger les 
produits de cette industrie, mais on ne verra point la classe des 
producteurs protégés réaliser, d’une manière permanente, dos lié- 
néficcs exceptionnels. La concurrence intérieure, la concurrence 
individualisée empêchera les profits de l’industrie protégée de se 
maintenir long-temps au-dessus du taux ordinaire des profits in¬ 
dustriels. 11 V aura perte d’un côté, il n’y aura pas surcroit de 
gain d’un autre. Si, au contraire, l’industrie à laquelle la protec¬ 
tion est accordée, se trouve exploitée sur une vaste échelle, par 
de puissantes associations, alors la situation sera changée, alors 
le privilège engendrera inévitablement un monopole. Les associa¬ 
tions privilégiées pourront aiseinent s cnlendrc pour riyler les 
prix de leurs denrées, et necessaireinoiit elles les fixeront à un ni¬ 
veau plus élevé que celui de la libre concurrence; elles gagneront 
tout ou partie de la différence, et le taux de leurs actions mon¬ 
tera au-dessus du niveau général des actions industrielles 
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laiidis que les consommateurs seront doublement spoliés, par la 
protection d’abord et sans profit pour personne, par le monopole 
ensuite et avec profit pour les monopoleurs. 

Ainsi pourra se constituer, ou pour mieux dire, ainsi s’est con¬ 
stituée déjà, partiellement du moins, une sorte de féodalité indus¬ 
trielle, féodalité e.xclusive en ce sens qu’en absorbant la meilleure 
part des fruits du travail des masses elle les empêche de monter 
jusqu’à elle, mais féodalité bien fragile, car il suffira d’ouvrir les 
portes à la concurrence libre, il suffira de détruire les dernières 
entraves apportées à la liberté du travail au dedans, à la liberté 
des éclianges au deliors pour la priver de son monopole, et par 
] 3nt du tribut abusif quelle prélève sur la nation. Alors les 
grandes associations de capitaux pleinement soumises a la loi ré¬ 
gulatrice de la concurrence cesseront d’être redoutables, elles ne 
seront plus que d’admirables et bienfaisants véhicules de produc¬ 
tion. Ce ne sont pas des lois, c’est de la liberté qu’il faut contre 
la féodalité industrielle. 

Voilà ce que tout le monde devrait comprendre aujourd’hui, 
grâce aux lumières que la science économique a dévensées sur la 
vaste arène du travail, et voila néanmoins ce que bien peu d’es¬ 
prits consentent à accepter. On est prévenu contre le laisserfairc^ 
et la première chose à quoi l’on songe quand surgit un monopole, 
c’est à appeler non point une liberté nouvelle mais une restriction 
déplus. Les uns veulent réglementer le monopole, d autres, se 
croyant plus progressifs, veulent Vorgamser, comme si le mono¬ 
pole n’avait pas été mis au monde par les réglementateurs et per¬ 
fectionné par les organisateurs ; On arrive ainsi, — et maintes fois 
l'expérience en a été faite, — non point à détruire le monopole, 
l’abus, mais à le fortifier par d’autres monopoles, par d’autres 
abus. 

Cela dit, racontons les commencements du monopole des houil¬ 
lères de la Loire : 

Le bassin houiller de la Loire est le pins important du pays; 
sur une production totale de 37,827,395 q. m. il fournissait à lui 
seul en 18-44 12,348,438 q. m. ; au moment où nous écrivons, sa 
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pi'oduclion dépasse 16 millions de q. ni. Mon-seulement il appio- 
visionne Lyon, Saint-Etienne et toute la vallée du Rlione jiisijii’j 
-Avignon, mais encore il alimente les manulactm es de l’Alsace, les 
liants-fourneaux de la Franche-Comté et de la Bourgogne, il pour¬ 
voit aux besoins de la vallée de la Loire jusqu’à Orléans et d’une 
partie du bassin de la Seine. 11 est, en un mol, le grand réservoir 
de combustible du centre de la France. 

Jusqu’en 1837, le bassin liouiller de la Loire demeura morcelé 
en une multitude d’exploitations; on ne comptait pas moins de 
63 concessions sur une étendue totale do 213 kilom. carrés; les 
deux tiers de ces concessions avaient moins de 100 hectares de su¬ 
perficie; 10 en comptaient moins de 40; quelques-unes ii’cii 
avaient pas plus de 10, 13 et 18. Encore l’exploitation se Irouvail- 
clle parfois sous-divisée par des amodiations. Cette cxploitalioii 
individualisée présentait do trcs-.'jravos inconvénients quant a la 
production et quant à la vente. Dans un pareil état de morcelle¬ 
ment, la production ne pouvait évidemment être opérée d’après 
les procédés les plus économiques, et la vente ne pouvait être ré¬ 
gularisée, proportionnée exactement aux besoins de la consomma¬ 
tion. Il y avait, d’une part, insultisaucc des moyens d’exploitation, 
d’une autre part concurrence aveugle dans la vente. Aussi la plu¬ 
part des concessionnaires laisaient-ils de mauvaises affaires, bien 
que les besoins de la consommation allassent croissant. 

Un jour vint où l’on reconnut l’absolue nécessité d’abandonner 
ce système. Depuis long-temps de vasles dessèchements étaient 
devenus indispensables ; des filons riches et nombreux dc- 
meiiraient inexploités a cause de l’inondation. Or, une pareille 
entreprise ne pouvait être exécutée isolément par la multitude des 
concessionnaires du bassin, elle exigeait de l’ensemble, deriinilé. 
Quelques exploitants ayant essayé de dessécher paiTiellemcnt leurs 
concessions eurent bientôt à se repentir de leurs tentatives ; chas¬ 
sées de certaines mines, les eaux rellucrcnt dans les mines voisines 
et inondèrent les travaux. De là des procès et des condamnatioii.s 
ruineuses. En 1837, les travaux d’épuisement de l’exploitation du 
Logis-des-Pères-ayant occasionné une inondation dans celle du 
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Gc 1 11 première fut condamnée a payer à la seconde nue 
somme de 800,000 fr. à litre de dommages-mlerels. Hors d elat 
(le s’acquitter, l’exploitation condamnée se réunit à l’autre, et la 
première compagnie générale de Rive-de-Gier se troura ainsi con¬ 
stituée. Une autre association se forma à la même époque et dans 
le môme but sous le nom de compagnie de 1 Union. 

A Saint-Étienne, le besoin de cbangement dans le mode d’ex¬ 
ploitation ne se faisait pas moins sentir qu’à Rive-de-Gier. Les 
propriétaires stéplianois avaient fini par comprendre comme leurs 
voisins que l’accroissement des besoins de la consommation exi¬ 
geait une augmentation proportionnée des moyens de production, 
llallieureusement, la spéculation se mêla de l’affaire cl la gâta. Un 
grand nombre d’exploitations furent mises en actions pour une va¬ 
leur exagérée et la production se trouva surexcitée sans mesure ; vingt 
puits nouveaux s’ouvrirent en 1839 et en 18-40; bientôt les enlre- 
pùlsde Saint-Étienne, Givors, Lyon, Andrezieux cl Roanne regor¬ 
gèrent de combustible, les prix baissèrent, et la situation des ex¬ 
ploitants devint plus fàcbeuse que jamais. 

Deux compagnies se formèrent alors à Saint-Étienne et à Rive- 
de-Gier dans le but de régler la vente des charbons, d’équilibrer 
la production et la consommation et do prévenir ainsi le retour 
(fuiie nouvelle crise, mais leurs tentatives se trouvèrent paralysées 
parles exploitations dissidentes; au bout de quelque temps, elles 
furent obligées de se dissoudre. 

Ce non-succès ne découragea pas les réunionisles; ils firent de 
nouveaux cltorls qui lurent, celle fois, plus fructueux; en 18-44, 
un acte de fusion confondait en un seul groupe la Compagnie géné¬ 
rale, rUnion, la Grand-Croix, les Flaclies et Lorelle, sous le nom 
de Compagnie generale de la Loire. Deux antres associations se 
partagèrent, à la même époque, une grande partie du bassin de 
Saint-Étienne. 

Jusqu’ici nous n’avons vu que des efforts tentés ])our mettre les 
e.xploilalions houillères en mesure de pourvoir économiquement 
aux besoins croissants de la consommation et des essais d’associa- 
lion destinés à réprimer les excès de la production. Mais telle est 
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la siluation du bassin houiller de la Loire que ces tentalives ne 
pouvaient manquer de conduire à rétablissement d’un monopole, 
Par sa position, le bassin de la Loire se trouve à peu près isolé 
de toute concurrence; les bassins de l’Ailier et de Saône-ot- 
Loire lui disputent, à la vérité. Je marché du Centre, et le 
bassin d’Alais lui enlève une partie de la clientèle du Midi, 
mais le peu d’importance relative de ces exploitations, la clicrté 
des communications et l’institlisance de la concurrence du de¬ 
hors, rendent ces rivalités intérieures à peu près illusoires dans 
les industrieux départements du centre et de l’est, et notnra- 
ment à Saint-Étienne et à Lyon. Si toutes les exploitations d» 
bassin de la Loire se trouvaient réunies entre les mains d’une, seule 
association, le prix delà houille dans ces grands centres d’indus¬ 
trie dépendrait uniquement de la volonté arbitraire de la compa¬ 
gnie; le niveau régulateur de la concurrence serait détruit. A 
coup sûr, ce serait là un fructueux monopole. La production to¬ 
tale du bassin de la Loire s’élevant à IG millions d’hectolitres, dont 
jilus des deux tiers se vendent dans un rayon que n’atteint aucune 
concurrence, il suffirait que la compagnie augmentât de 50 ccid., 
dans ce rayon, le prix de 1 hectolitre, pour accroître annuellciiieiil 
de 5 millions le montant de ses bénéfices ; de jilus, la réunion des 
diverses exploitations du bassin lui permettrait d’abaisser, dans de 
certaines limites, les salaires de ses ouvriers. Grâce à ce douille 
monopole, monopole de la production et monopole de la deinaiidc 
de travail, la fortune et la puissance de l’association ne tarderaient 
pas à prendre des proportions gigantesques. 

On le voit, la tentation était forte ; les trois grandes compa¬ 
gnies , qui s’étaient constituées dans les bassins de Sainl-Élieiinc 
et de Rivc-de-Gier, ne surent point y résister. Elles résolurent de 
fusionner. Auparavant, clics s’attachèrent à rallier ceux des ex¬ 
ploitants du bassin qui se trouvaient encore en dissidence. Ainsi 
le groupe de la Rie à Marie accepta pour une somme de 
fr. .5,200,000 deux concessions qui avaient été liquidées en 1838 
poiirfr. 1,500,000, et l’Association générale offrit fr. 5,000 pour 
chaque action de la concession de Firminy, laquelle était repré- 
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scnléc par neuf cents actions de 1,000 fr. cliacime. EnOn, elles 
prirent a bail pour 99 ans le canal de Givors et elles négocièrent 
rachat du chemin de fer de Saint-Étienne, afin de réunir au mo¬ 
nopole de la production le monopole du transport. Lorsque toutes 
leurs dispositions furent bien prises, elles fusionnèrent (fin de 
1813) et constituèrent la compagnie générale du bassin de la Loire. 

Au moment de sa constitution, la compagnie générale des mines 
delà Loire possédait 25 concessions sur 63, et une surface de 
130 hectares sur 213 ; elles se trouvait, pour tout dire, ii peu près 
niaiiresse du bassin. Son capital était évalué à 68 millions de 

flMIlCS. 

La constitution de ce monopole formidable devait naturellement 
alarmer les consommaleurs de bouilles du bassin de la Loire. Les 
conseils municipaux de Saint-Étienne et do Lyon, le conseil gé¬ 
néral de la Loire appelèrent sur celte grave affaire rallonlion du 
jjouvernement et dos ebambres, et réclamèrent la dissolution do la 
compagnie. Dans les séances des 25 el26 mars 1846, MM. Lasnyer, 
Terme, Lamartine, Miebcl Chevalier se firent les échos de leurs 
doléances. A la suite de la discussion engagée à ce sujet, l’bono- 
rahle .M. F. Delêssert formula une proposition qui fut prise on 
considération par la chambre. 

Dans celte discussion , tout le monde s'accorda a reconnailro le 
péril do la situation, tout le monde s’accorda à dire (pi’il était im¬ 
prudent de laisser de grandes industries du centre do la France à 
la merci d’une association charbonnière. Mais comment remédier 
au mal? comment dissoudre le monopole qui venait do se consli- 
liicr sur des bases gigantesques? comment rétablir une concur¬ 
rence sérieuse, efficace dans le marclié dépendant des liouillcrcs 
de la Loire? La difficulté était grande. Soit que la cliambro hésitât 
ilia résoudre, soit que le temps lui manquât à cause do l’approebo 
des élections, elle laissa la proposition do M. Dolessert à l’état de 
rapport. 

Deux sortes d’armes pouvaient être dirigées contre le mono¬ 
pole, des armes judiciaires et des armes économiques. On pouvait 
le réglementer ou le dissoudre en vertu d’une loi, on pouvait l’an- 
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iiuler en lui suscitant des concuiTences. La cliambre s’en tint j 
l’examen des procédés judiciaires; elle rccliorclia uniqiicmoni 
le gouvernement possédait des pouvoirs suffisants pour venic i 
bout du monopole : les moyens économiques furent complélemcni 
laissés dans l’ombre. 

Deux articles de la loi du 21 avril 1810, les articles 31 cl4;i 
consliluent actuellement tout l’arsenal des moyens judiciaires ilonl 
peut disposer le gouvernement. En voici la teneur : 

Art. 31. Plusieurs concessions pourront cire réunies cuire les mains du màn, 
coiicessiounairc, soit comme individu, soit comme rcpréscniimt une conipiijiiii(, 
mais à l.i rliarje de tenir en activité l’cxjiloitatiou de chaque concession. 

.Art. 49. Si l’exploitation est restreinte ou suspendue de manière à ini|uiclfr 
la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, les préfets, après avoir 
en tendu les propriétaires, en rendront compte au ministre de l’intérieur, |ioiit 
y être pourvu ainsi qu’il appartiendra. 

M. le ministre des travaux publics trouvait dans la combinaison 
de CCS deux articles de la loi de 1810 avec l’article 419 du Code 
jienal les moyens de sauvegarder pleinement les intérêts des con¬ 
sommateurs de houille. 

M. Dumon reconnaissait d’abord que la dissolution de l’asso¬ 
ciation n’était pas possible. La loi de 1810 a armé le gouvernemcnl 
contre le morcellement des concessions, il ne l’a pas armé coiilic 
leur réunion. Mais, en dehors d’une dissolution, n’y a-t-il attciiii 
moyen de réprimer les abus du monopole? Le gouvernemcnl se 
trouve-t-il sans force, sans pouvoir contre ces abus? Le minisirc 
affirmait que la législation existatife fournit au gouvernemcnl îles 
armes suffisantes. L article 31 autorise, à la vérité, les réunioiis 
de concessions ; mais est-ce à dire que ces concessions une fois 
réunies forment un tout indivisible? est-ce à dire que chaque con¬ 
cession perde son individnalilé? Non, il n’en est pas ainsi. Ij 
propriété d’une mine forme une individiialitc qui ne peut clic 
détruite que par l’action du gouvernement, que par l’intervention 
de l’etat, que par une concession nouvelle faite dans les mcnifi 
formes, avec la même publicité, avec les mêmes garanties que b 
concession primitive. De cette différence établie par la loi entre la 
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propi'iélé (les mines et les autres propriétés, il résulte que le pro- 
priélairc (le plusieurs concessions réunies a autant d’obligations à 
remplie qu'il possède de concessions, et qu’il peut être tenu d'e.’i.- 
ploiter sur tous les points avec une activité suffisante. Le gouver¬ 
nement a le droit de le contraindre 'a remplir ces obligations, et, 
en cas de refus, il peut retirer la concession. N’est-ce point là une 
solide garantie? Si le concessionnaire est tenu de mettre en acti¬ 
vité toutes ses e.\ploitatious, jamais le marclié ne sera dépourvu 
lie liouilles, jamais, par conséquent, les pri.x ne hausseront par le 
fait (l’iiiie rareté factice du combustible. Que, si le concessionnaire 
, augmente les pri.'c sans (ju’il y ait réduction des quantités dispo- 
iiiblcs, le gouvernement est encore armé contre l’abus. 

.lit, .'tl9 (lu Code pénal. Tous ceux qui, par réunion ou coalition cuire les 

U'iiilrc ou à ne la vendre qu’à un ccriaiu prix, ou qui, par des voies ou moyens 
fiauduleiix quelcoiupics, auroni opéré la hausse ou la baisse du prix des deii- 
rccs ou marchandises au-dessus ou au-dessous des prix qu’auraient délermi- 
iR'sk concurrence natnrellc et libre du commerce, seront punis d’un emprison- 

Or, poursuivait le ministre, cet article s’applique à une com¬ 
pagnie détentrice de plusieurs concessions tout aussi bien qu’à 
plusieurs concessionnaires, puisque l’individualité n’est point dans 
le possesseur de la concession, mais bien dans la concession 
meme. Lors donc que le gouvernement jugera qu’il y a hausse 
abusive du prix du charbon dans le bassin de la Loire, il pourra 
intervenir et il interviendra. 

M. Michel Chevalier voyait un autre moyen de répression dans 
la possibilité de refuser à la compagnie de la Loire, constituée en 
société civile, l’autorisation de se constituer en société anonyme. 

11 est impossible, disait l’honorable membre, que la compagnie 
(le la Loire fonctionne long-temps sous sa forme actuelle ; les obli¬ 
gations que cette forme sociale fait peser sur les détenteurs d’ac¬ 
tions rendent fort difficile la négociation des titres ; le jour vien¬ 
dra bientôt où, sous peine de tomber en dissolution, la compagnie 
de la Loire sera obligée de réclamer les immunités de la société 
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anonjTne. Que le gouvernement lui refuse alors l’autorisation de- 
mandée. — Quelques autres membres émettaient une opinion 
moins absolue : Si la compagnie demande à être autorisée sous 
forme de société anonyme, disaient-ils, que le gouvernement lui 
impose'des conditions telles quelle soit désormais dans l’impossi- 
bilité de léser les intérêts des consommateurs. 

Quelles seraient ces conditions? M. Migneron, inspecteur gc- 
néral des mines, les avait e.vposées dans un rapport adressé an 
ministre. 


La compagnie, proposait II. îlligneron, se mettrait en mesui 
former en société anonyme. 

Il sci’iiil du dans scs statuts : 

Que le conseil d’adminislralion siégerait à Paris, sauf à dclégi 
une commission pour la gestion de l’entreprise; 


Que les prix de vente de la houille ne pourraient être élevés au-dessus de ce 
qu’ils étaient au mois de novembre 18'i5, époque de la formation de la conijia- 
guie, que d’après une décision motivée du conseil d’administration; 

Que le faux du salaire des ouvriers ne pourrait être abaissé au-dessous (leci- 
qu’il était à la même époque sans une decision de ce conseil. 

L'autorisalion*royalc ne serait donnée aux statuts delà compagnie que son? 


les conditions ci-après : 

La compagnie exécuterait, dans les concessions qu’elle possède, toutes les 
rcclicrclics qui lui seraient prescrites par l’administration. 


Elle serait tenue ; 


D’extraire de scs mines, cliaque mois, une quantité de houille égale au moiiii 
à celle quelle en a extraite pendant le nyois de novembre 1845, et qui pourni. 
Si radniînistration l’exige, être augmentée d’un dixième cliaque année ; 
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nient jamais dépasser la moyenne des prix des expéditions faites au dehors du 
Jcpavieroent, déduction faite des frais de transport. 

Enfin le gouvernement se réserverait la faculté d’annuler l’autorisation donnée 
ans statuts, dans le cas où il serait reconnu, par une enquête, que les prix de 
jabouille ont été abusivement élevés, de manière à rendre impossible l’exercice 
(func ou de plusieurs industries qui sont actuellement pratiquées eu grand dans 
la département de la Loire. 

Ce n’était ni plus ni moins qu’une franche application du rc- 
jjiinn réglementaire dans ce qii il a de plus sévère et de plus fy- 
rainiiqne. Les règlements de Colbert et la loi du maximum, voilà 
les précédents qui servaient de hases aux conditions nouvelles que 
Jl. rinspecteur-gônoral des mines voulait donner à l’industrie des 
houilles dans le département de la Loire. 

Cependant la chambre ne se montra pas satisfaite encore de 
ces moyens de répression; ils lui parurent ou matériellement in- 
siiflisants ou trop éventuels. M. F. Delesscrt répondit au vœu gé¬ 
néral en annonçant une proposition destinée à compléter la légis- 
lalion de 1810. En voici le texte : 

Arl. LL Aucune mine uclucllemcnt concédée ou qui serait nllérienvcmcnl 
concédée ne pourra être réunie cuire les mains d’un antre concessionnaire, soit 
comme individu, soit comme représcntaiil une compagnie sans l’autorisation 
préalable dn gouvernement. 

Arl. 2. Cette autorisation devra être donnée conformément aux formes pres- 
crilcs pour les concessions de mines, cl être insérée au BtiUelin des Lois. 

Ainsi que l’expliquait parfaitement M. Delesscrt, cette proposi¬ 
tion n’était qu’un compléme t a il le la législation de ISIO," 
et déjà elle so trouvait dans l’esprit sinon dans la lettre do cette 
législalion. Le législateur voulait alors, en effet, remarquait 
.11. Delesscrt, prévenir les abus du monopole aussi bien que les 
excès de la concurrence. Ainsi, M. Régnault de Saint-Jean-d’An- 
gely déclarait, dans l’exposé des motifs, que la jurisprudence du 
conscil-d’ilat était de midtiplier les concessions en ne les accor¬ 
dant pas trop vastes, et que cette législation serait maintenue. 
M. Stanislas de Girardin, rapporteur du projet, exprimait en ces 
termes explicites son opinion sur le même objet : Réunir les corn- 
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pagnics en une seule, ce serait nuire à l’intérêt public. Celte 
compagnie pourrait hausser à volonté le prix des charbons, et 
faire peser tous les inconvénients du monopole sur les consom. 
mateurs. 

Si donc la législation de 1810 n’autorisait point le gouverne¬ 
ment à empêcher dans certains cas les réunions de mines, c’clail 
uniquement par oubli, car le principe se trouvait nettement posé 
dans les préliminaires du projet de loi. N’élait-il pas utile et ur¬ 
gent de combler cette lacune, en présence du monopole qui venail 
de se eonstituer? 

La commission nommée pour examiuer la proposition ilc 
M. Delessert alla plus loin. Elle voulut donner à la loi projetée un 
effet rétroactif, elle voulut accorder an gouvernement les pouvoirs 
nécessaires pour dissoudre les associations déjà constituées 

Que les moyens judiciaires aient une certaine cllicacile, cela 
n’est pas douteux. L’expérience en peut déjà faire foi. A la seule 
annonce que des mesures seraient prises contre le monopole, les 
actions de la compagnie de la Loire tombèrent de 1050 fr. à 
850 fr., et les envahissements des monopoleurs s’arrètcrenl; mais 
que l’emploi de ces moyens restrictifs de la liberté industrielle 
présente des difficultés nombreuses et des inconvénients très-graves, 
cela ne saurait pas non plus être mis en doute. 

Deux éventualités peuvent se présenter. 11 peut arriver 1° que 
le gouvernement réglemente l’association, sans la dissoudre, selon 
les conclusions de M. Migneron; 2“ qu’il la dissolve purement cl 
simplement, selon les conclusions de la commission. Exaniiiioui 
d’abord la première de ces deux éventualités. 

L’effet ordinaire de la réglementation est de mettre obstacle au 
progrès. Une industrie soumise à la tutelle du gouvernement res¬ 
semble, jusqu’à un certain point, à un homme placé sous la sur¬ 
veillance de la police. Elle perd toute liberté dans ses allures, elle 

' Par un arrèlé (lu 18 décembre 1846, JI. le minisire des travaux publics a 
nommé une commission chargée d’examiner les diverses questions anxqucllfi 
peut donner lieu la réunion des mines de la Loire. — Cette eommission vient, 
assure-l-on, de se prononcer contre la dissolution de la compagnie de la Loire. 
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DSC à peine se mouvoir dans la crainte de dépasser les limites qui 
lai sont prescrites, et do se voir ramener aussitôt à son point de 
départ. Si, par exemple, le gouvernement possède le pouvoir de 
rigler les prix de vente, quel intérêt rentreprencur aura-t-il à 
réaliser le moindre progrès dans la fabrication? Ne court-il pas 
le risque de perdre instantanément le bénéfice de ce progrès par 
l'intervention d'un règlement? Le gouvernement n’cst-il pas le 
niaitie d’exiger que le prix de vente soit immédiatement réduit 
dans la proportion de l'abaissement du prix de revient? — Que si le 
;|ouvcrnement, après avoir détruit le principal ressort qui stimule 
l’iiivenlioii, le perfectionnement, à savoir l'assurance d’un béné- 
iiie sur cliacuii des résultats obtenus, voulait forcer le progrès, en 
aliaissaiit successivement le tarif maximum, combien d’objections, 
de plaintes il soulèverait, combien de dillicultcs surgiraient sous 
SOS pas! Ce serait teiilcr l’impossible. Les règlements ont toujours 
ciiliavè le progrès, ils ne l’ont jamais provoque. L immobilité, 
viiilii en nu mot quelle est la condition inévitable de tonte indus- 
liie règlcmcntce, de tout monopole surveillé. Nous ne parlons pas 
dos frais de la surveillance. Si, comme le demande l’honorable 
11. lligneron, le conseil d’administration des mines de la Loire 
olait tenu de siéger a Paris, où évidemment ce conseil n’a que 
faire, des frais d’administration extraordinaires devraient être 
.ajoutes aux frais de surveillance, dans le compte de? prix de re¬ 
vient de la houille et par conséquent aussi dans 1 évaluation du 
I \ iiiiiiii du prix de vente. La protection accordée au consomma¬ 
teur finirait bien par lui coiifer autant que le monopole même. 

Adiiicttons maintenant la seconde bypotbese; supposons que le 
faisceau du monopole soit brisé, que l’association soit mise en de- 
iiicure de se séparer, qii’arrivera-t-il? Ici encore les difficultés se 
lU'csseiit en foule. La compagnie pourra être dissoute, sans efforts, 
nous le voulons bien ; mais en combien de tronçons devra-t-elle 
être partagée pour que la concurrence soit réellement, efficacement 
l'élaldic? S’arrêtera-l-on aux limites des bassins géologiques? 
^ exigera-t-on qu’une compagnie par ba.ssin? Eu ce cas, lame- 
sure sera illusoire. Il ii’y a, en effet, daii.s la vallée de la Loire 
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quq Irois bassins géologiques bien disfincis, ceux de Rive-de-Giti' 
do Saint-litienne et de Rie à Marie. Trois bassins, trois coiii|)a. 
gnies. Or, quand on se partage à trois l’approvisionneinBiit d'nu 
raarclié, ne peut-on pas aisément s’entendre pour i-égler les pris? 
Ces tronçons disjoints ne se réuniront-ils point à l’aide des fils in- 
visibles de la coalition? Et comment atteindre une coalition de 
trois producteurs? Comment éventer un complot dont Irois lèlcs 
ont tout le secret? Que si le gouvernement ne s’arrête pas aux li¬ 
mites des bassins géologiques, que s’il exige un morcellement plus 
étendu, de nouveaux obstacles se présentent. Si le morcetlemciil 
n’est point poussé à l’extrême, la coalition demeure possible et le 
danger du monopole subsiste tout entier; s’il est, au conlraire, 
porte à sa dernière limite, si le gouvernement exige, par exemple, 
que l’ancienne division du bassin soit rétablie, tous les inconré- 
iiicnts qui se faisaient sentir avant l’avenement des associatiuiis 
reparaissent ; bien plus, ils se présentent avec un caractère di; 
gravité qu’ils n’avaient pas autrefois. Avant 1835, les petites ex¬ 
ploitations suffisaient encore aux besoins limités de la cousoniiiia- 
tion; aujourd’hui, que la consommation s’est accrue de plus d'iiii 
tiers, elles seraient impuissantes a y subvenir : le retour au nioi- 
cullemenl amènerait inévitablement un déficit dans l’approvisioii- 
iienient, et par suite une augmentation dans les prix. Le remède 
serait pire que le mal. 

Les moyens judiciaires ne résolvent donc point d’ime manière 
complète et définitive la question actuellement pendante. Les pro¬ 
cédés économiques seuls auraient ce pouvoir ; seuls, ils poiirraicnl 
annuler, neutraliser les effets du monopole et provoipier naliirol- 
lemeiit, sans secousses, la dissolution du la compagnie geiicialc 
de la Loire. 

Ces procédés sont de trois sortes : 

1° Développement des exploitations de combustible niiiiéiiil à 
l’intérieur; 

2“ Perfeclioiinement des voies de communication : 

3’ Suppression des entraves ipii alfaiblissent la pression de b 
concurrence extérieure. 




l.liS lIOlMLMiS. 9!) 

Si la piodiiclion dus uoinl)iisld)les iiiinùiaiix ulait plus dovu- 
lujipée un France, si Ions nos giles carbonil'ùres se Irouvaicnt eu 
pleine exploilalioii la concurrence inlérieurc ne sorait-cllu pas 
pliisaclive, plus efficace? La conslilulion d’un monopole ne de- 
lieiidrail-elle poinl, par la inùine, plus difficile? Or, quel est 
folislacle principal qui enlraie le développement de nos exploila- 
lions carbonIlcres, qui empêcbe la production intérieure de sc 
iiiellie au niveau des besoins de la cc n t o Cet obstacle 
lie réside-t-il pas fout entier dans le système de restrictions établi 
par la loi de 1810? Si rindustrie des mines se trouvait placée 
sous l’cinpire du droit coniniuii et do la coniiiiniie loi de la li- 
licrté, si la propriété des niiiies était garantie à toujours, sans ré- 
sciTCs, au découvreur; si le propriétaire exploitant pouvait con- 
iluire à sa guise, sans restriction d’aucune nature, son entreprise, 
fcxploitation du coinbiistible minerai ne serait-elle nas a la lois 
plus développée et [ 1 ii Comparez la situation des in¬ 
dustries réglementées, restreintes, à celle des industries libres, et 
prononcez ! 

Si les voies de communication étaient plus nombreuses et 
moins ebères, la concurrence inférieure, aiijourd’liui à peine éta- 
lilie, acquerrait toute son efficacité. Les chemins de fer et les ca¬ 
naux peuvent transporter la bouille à des prix tellement bas que 
les prix se nivelleraient, a peu de cliose près, sur toute la surface 
du pays. Or, quel obstacle elicore s’oppose à l’extension et au bon 
inarclie des voies de conimiinication? N’est-ce pas la restriction 
au dedans et au dehors, la restriction qui sc manifeste au de¬ 
dans par la limitation de la durée des concessions de cbemins de 
1er, rélablisseinent des larils maximums, elc., qui se inanilesle 
au dehors, directcinent par la protection allouée au fer, à la 
lioudlc, matières premières de l’industrie de la locomotion; indi¬ 
rectement par la protection accordée à tous les produits du sol, 
protection qui siiruleve la valeur de la terre, cette base indispen- 
salile de foutes les voies de communication ? 

Kiifîn, si l’importation des bouilles étrangères était libre en 
l i'iiice, le monopole du bassin de la Loire ne .serait-il pas atteint 
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el par la concurrence dirccle de ces lionilles à bon marché fi 
par la pression qu’elles exerceraient sur les autres bassins de 
l’intérieur? Le bon marché gagnant de proche en proche ne vien¬ 
drait-il pas bientôt forcer le monopole dans ses derniers relran- 
chcmcnls, et rendre tonte coalition en vue de la cherté désormais 
impraticable? 

Pour résumer en deux lignes toute notre pensée, nous croyons 
(pie le monopole du bassin houiller de la Loire, né du système 
restrictif qui a diminué et isolé toutes les forces productives dn 
pays, ne disparaîtra complètement qu’avec ce système déplorable; 
nous croyons qu’il faut frapper la restriction pour atteindre le 
monopole, de même qu’il faut guérir la plaie pour tuer le ver. 


Iæ tarif des houilles a été particulièrement nuisible à l’indus¬ 
trie manufacturière du pays. Il a arrêté le progrès de toutes les 
industries en enchérissant les prix de revient de leurs produits, et 
il comproinet aujourd hui, de moitié avec d’autres restrictions, 
l’existence des manufactures de Lyon et de Saint-Etienne. Est-te 
à dire que ces partisans de la liberté commerciale en doivent de¬ 
mander la révocation avant de s’occuper des tarifs qui protègent 
l’industrie manufacturière? Non, ce serait une très-mauvaise tac¬ 
tique. Qu’ils demandent d’abord, au contraire, la réduction des 
droits sur les fers, sur les fds et les étoffes de laine, de colonel 
de lin, et bientôt les productenrs de fer, de laine, de colon, etc., 
se ligueront à leur tour pour renverser le tarif des houilles. C'est 
une œuvre qu’ils avaient d’ailleurs admirablement commencée 
en 1836 ; il faut leur laisser l’honneur de l’achever. II. Cohden 
répondait à ceux qui lui reprochaient de n’attaquer que le seul 
monopole des céréales : a Quand nous aurons détruit les tarils 
qui protègent la propriété foncière, les propriétaires se charge¬ 
ront d’abattre ceux qui protègent les manufactures, n Suivons le 
conseil de l’illustre ligueur, et laissons quelque chose à faire à 
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